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Chambre des Représentants. 
Sf:A Nf.F. DU 5 DtCEMBRE f 9!5. 

BUDGE'r 
DES VOIES ET MOYENS POUR L'EXERCICE 1924 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NO.li UE L\ C0lDJISSIO:'1 (2), PAR M. HOUTART. 

Suivant la méthode adoptée l'au dernier, Ic rapport sur le budget des Voies et 
Moyens énoncera les observations de la Commission spéciale sur l'Exposé 
généra! du Gouvernement. Cc document, d'une ampleur, d'une sincérité et d'une 
clarté auxquelles tous rendent hommage, a singulièrement facrlité notre tûche. 

Les observations ont porté d'abord sur la forme qui e-t donnée au budget el 
sur la répartition des projets de lois budgétaires entre la Chambre des Représen •. 
tauts el le Sénat. 

Plusieurs membres son L revenus a vee insistance sur les critiques qu'ils avaient 
formulées nntéricuremeut touchant la division du Budget général en dix-neuf 
projets de lois distincts, outre Ic Budget des Rcccues et Dépenses pour ordre. Les 
arguments qu'ils invoquent en faveur d'un budget unique furent indiqués dans le 
rapport général sur le budget de 19:22. Parmi les considérations qui justifient 
leurs préférences. la principale est celle de l'équilibre budgétaire, qui leur semble 
menacé <le rupture si Ic Parlement, d'un bout il l'autre de la discussion des 
crédits, n'a constamment en vue la balance générale des recettes cL des dépenses 
cl ne suspend point son vote tant que celle-ci peul être modifiée par des amende­ 
ments. Suivant l'avis des mêmes membres, celle considération, qui aurait sa 
valeur en toutes circonstances, emprunte aux diffleultés parmi lesquelles nous 
nous déballons une importance particulière, 

(1) Projet de loi, no 41. 
(1) Composition de la Commission spéeiale; 

1) Les membres de ln Commission permenetue des Finances, des Budgets et des Écono• 
111ics: MM. Mechelynck, président, Bologne, Carlier, Cousot, David, De Bruyne 
(Auguste), de Liedekerke, Donnay, Hallet, lloutart, Ozeray, Pussemier, Soudan, 
Straus, Van Ulabbeke cl Wanweruians. 

:2) Six membres nommés par les Sec/ions : MM, De Bue, de Montpellier, de Wouters 
tl'Oplinter, du Bus de WarnuITc, Lamborelle el Sap. 



La controverse que soulève la forme du budget affecte, par voie de consé­ 
querîee, le mode de collaboration des deux Chambres dans l'examen des projets de 
[ois budgétaires. Mais, la question de principe mise à part et si l'on pratique le 
système du budget divisé, des divergences peuvent encore naitre louchant la 
répartition des projets enu·~ Chambre et Sénat L'an dernier, nous avons regretté 
qu'on eût adressé au Sénat le budget des dépenses reeouorobte» dont les charges 
influencent si fortement la balance générale. Cette année, le Gouvernement a 
joint ce budget an groupe des budgets d'ordre spécialement financier, qui sont 
d'abord soumis à la Chambre: nous le constatons avec satisfaction. 
Reste un progrès à réaliser : c'est de transmettre à Ia même Assemblée les deux 

budgets de la Colonie. 
* 

* * 

Le fait essentiel que la Commission se plait à souligner au début de cet 
examen, c'est l'équilibre du budget ordinaire. 

Le total des dépenses <le celle catégorie que nous sommes appelés 
à autoriser s'élève à 5,554 millions. 
Il est couvert, à peu de chose près, pa1· un total de recettes qui atteint le 

chiffre de 5,54-ö millions. 
Ces deux chiffres, à eux seuls, ne manquent pas d'éloquence. Ils deviennent 

plus sigmficatifs encore lorsqu'on analyse les éléments qui les composent. 
; Le chiffre des dépenses d'abord : 
Il est constitué ~ 1° par les charges de la Delle publique dont nous aurons 

à parler plus loin, charges qui sont inscrites au budget ordinaire pour 
1,583 millions; tQ par les dépenses des différents ministères, régies excep­ 
tées, qui s'élèvent à 1 ,~87 millions; 5° par les remboursements, qui sont 
prévus pour 585 millions. 

Examinons le 2° qui est le montant des frais de nos grands services 
publics, Par rapport aux dépenses volées pour 1923, il offre une augmen­ 
tation de iö7 rmllions. S'agit-il d'un accroissement réel de la dépense P 
Non. pas. Cette augmentation du chiffre provient de transferts opérés du 
budget extraordinaire cl du budget pour ordre au budget ordinaire, 
c'est-à-dire d'un retour à une comptabilité saine et véridique (pp. 9-12 de 
l'Exposé général). 

L'ensemble des dépenses administratives ne présente pas d'augmentation, 
bien que l'index des prix ait monté de 20 p. c. depuis un an et bien qu'une 
somme de i3 1/2 millions ait été affectée à améliorer la situation des agents 
de l'État qui ont charge d'enfant -ce que nous approuverons unanimement. 

Ainsi grevé de dépenses qu'on avait trouvé commode jusqu'ici de reléguer 
ailleurs, le budget ordinaire s'équilibre cependant, grâce à la progression 
remarquable des recettes. Pour déterminer celles-ci, il convenait, tout en 
restant dans les limites de la prudence, de serrer les réalités d'aussi près que 
possible. Dans une période comme celle que nous traversons, où l'appareil 
fiscal a pris un dévelonpement inouï tandis que la situation économique et 
les conditions financières sont instables, les faits doivent être suivis pas 
à pàs. C'est ce que r Administration des Fm an ces a compris et pourquoi elle 
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a basé ses prévisions de recettes sm· les constatations les plus récentes. Nous 
aurons l'occasion de reconnaître, dans l'examen détaillé qui en sera fait plus 
loin, que ces prévisions ne sont pas exagérées. 
Il est un autre aspect du budget- des Voies et Moyens que la Commis­ 

sion considère avec satisfaction. Sortis du chaos des premiers bud­ 
gers d'après-guerre, résolus à marcher rapidement vers l'assainissement 
de nos finances, nous ne pouvons plus désormais admettre dans nos budgets 
ordinaires que des recettes réelles, dont l'encaissement, an cours du pro­ 
chain exercice, npparait certain. L'an· dernier, on avait de sérieux doutes 
sur Ia recette « compeusatoire >> de 457 millions à verser pat· I' Allema~ne, 
qui servit à équilibrer le budget ordiuaire , la Chambre se rappellera les 
réserves dont cel article fut l'objet. Dans lt• b1all,!el • q11i vous est son mi-, 
celle recette purerm nt théorique a disparu et. cep1•11dn11t l'eq11il1b"t' est 
obtenu à 9 nullious près. 

Un tel résultat est dû au progrès dt>s r--ecttes d'i upÔt,;ilt•s,111,·lks dPpa,s1•111 
de 777 millions les chiffres prévus pour. '1 \121. « li apporl1• la preuve )), nous 
dit avec raison l'Exposé gé11éral (c que le cuntribuable bt~lgt•, avec un 
patriotismeauquel il faut rendre liouimngc, ne recule pas 'devant son devoir 
fiscal, si lourd soit-il. H est aussi à l'honneur de l'Administration qui a su, en 
même temps qu'elle procédait à mi travail Interne de réorganisation, faire 
face à une Lâche d'une formidable ampleur». (Exp; p. 4.) 

Adaptation rapide du contnbuablc, progrès reahsés par l'A1l1uinislralion, 
telles sont les causes spéciales de l'augmcutariuu de nos recettes. Il en t•st 
d'autres. L'accroisserneut du produit des impôts, 11ola111me11t des contribu­ 
tions directes, est dû en gra.,de padie à lu prospérité à peu près générale de 
nos entreprises industrielles, eummerciales, agricoles. Il est dù aussi, 
incontestablement, a la diminution du pouvoir d'achat d~ la monnaie, qui 
fait hausser les prix et gonfle artificiellement les chiffres des revenus : c'est 
là un aspect troublant de la situation budgétaire. 

Le Gouverne1nmt émet l'a vis qu'on ne peut demander 'de nouveaux efforts 
aux contribuables dans le couruut de cette année et .qu~ l'accroissement des 
recettes doit être attendu d'ui1c,-àpplieulil;,il 1>erfecti1J11néc.<les lois existantes. 
La Commission des Finances se déclare· d'accord· avec lui sur ce point, 
abstraction faîte de la revisiou du tarif douanier qui vous est actuellement 
soumise. 

"' • • 
Les observations récoufortantes que nous venons d'exprimer sur l'équi­ 

libre du budget ordinaire ne doivent pas faire oublier les possibilités d'éco­ 
nomies. La Presse eu signale souvent, et pomt toujours à tort; l'opinion 
publique demeure convaincue qu'il reste une marge considérable de réduc­ 
tion possible dans les dépenses administratives. 

L'Exposé général nous rappelle, dans une énumération impressionnante, 
les principales mesures qui, depuis I' Armistice, ont provoqué l'augmentation 
du personnel d~ l'État. La Chambre recounultra que le Gouvernement n'est · 
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pas seul responsable ile toutes ces mesures et qu'elle-même les a en grande 
partie réclamées. 

Quoi qu'il ,·n soit, le tableau comparatif de l'importnncc numérique des 
diverses adruinistraticns avant et depuis l.1 guerre (Exposé, pp. 4'9 et 50) 
donne à penser que nous sommes encore dans une situation transitoire et 
que le personnel de l'f:tat, pour redevenir normal, peut encore subir' des 
amputai ions; Qu'on en juge: 

Po·.rc;e11ta9e tl'ciu9mmlatioH du personnd entre le 31 j,tillet 1914 
,-t le r: juillet 1923. 

Personnel 101.11. P.c. Administration Centrale. P.c. 

Défense Nationale . 127 Défense Nationale . 275 
Aff.tires Élrallgèrcs 103 Affaires Étrangères. 188 
Industrie d Travail . . :'i7 Finances . . .Ut> 
Financrs . . . 5~ Sciences el Arts . HO 
Sciences el Arls . 52 Agriculture . . !$2 

.1 ustice . . . . . 28 Intérieur· et llygiê11e . M; 
Agriculture . '.25 Travaux Publics. . . . 50 
Intérieur et Hygiène. . . 19 Justice. . . . . . . 17 
Colonies . {8 Colonies . H, 
Travaux Publics . . . 5.9 Industrie et Travail 16 
Ensemble, y compris Ic Dé- 

partemcut des Affaires 
Économiques . 61 Ensemble. 120 

Il importerait de distinguer, parmi Ic contingent de 6f p.c. qui s'est 
ajouté aux effectifs constnrés en 1914, les éléments permanents el ceux qui 
ne sont que temporaires. lléserve faite pour le Département des Finances, 
011 admettra difficilement que certains hauts pourcentages d'uugmcutation 
puissent être ju~tifiés à titre définitif. 

Cela s'applique en particulier aux admjnistrations centrales, où l'augmen­ 
tation du personnel est relativement plus forte que duns l'ensemble des 
cadres. Sans doute: les nécessités spéciales des ch-constauces ont surchargé 
les directions plus que les administrations subordonnées. Cependant, les 
chiffres établis ci-dessus décèlent une tendance à l'hypertrophie des adrui­ 
nistrutions centrales, teu-lance qu'on a souvent signalée et qui entraîne un 
excès de bureaucratie et de paperasserie. 
ta Commission des Finances invite ceux de nos collègues qui feront 

rapport sur les différents budgets à indiquer les réductions qui pourront 
être opérées, pins ou moins prochainement, par l1i suppression de services 
ternpnraires. Et puisque la création de nouveaux services est devenue indis­ 
pensable dans u11 but de progrès, que l'on s'attache à supprimer lesroutines 
qui. immohiliseut une partie du personnel dans des besognes inutiles; 

Enfin il importe que l'on évite autant <111c possible de modifier les crédits 
prévus par des amendements qui les augmenteraient et aboutiraient à rom pre 
l'équilibre Iiual.. Des suggestions peuvent être apportées, dont le Gouverne­ 
rncnt devra tenir compte pour les budgets futurs. Mais il est hautement 



( 5 ) [ No 26. ) 
désirable que Ic défieit du hudget ordinaire ne soit pas a~gravé• an: cours dë 
Ja diseussion. 

L'honorable Ministre drs· Pinances vient d'auuoncer que>, pour aider les 
fonctionnaires ,le rltlat à suppörter le rcnehêrissemeut dela vie, une all oea­ 
lion supplémentaire d'un mois de traitement leur serait accordée p-our'i 924. 
La surcharge' de 12~ mrllions qui en résultera sorépnr+ira' e,nÜ·e·l1dmdget 
ordiriairè cl ,~cfoi cf~s ré'gi~·~. Peut-être S<',rt1H.:.i1 possible de ,,â,;couvt'ii• par­ 
tiellement en relevant l'évnluution trop: modérée de quchfues recettes. 

* 
* * 

L'Exposé ~énr.ral traite spécialement de la Dette f>Ubliqi1e. il fixe à 
f, 761 millions Ic lotal des crédits inscrits au budget génértil de ·l 924 pour gn 

. . :-Cl 

supporter les char g,·s, nbstraerion f;lilc iles pensions. H évalue à 40 milliards 
le montant total du capital ile la Delle, compie tenu cl1· la valeur actuelle en 
francs belges des monnaies étrangères. Devant ces chiffres, Ic Ministre dès 
Finances insiste sur les dangers de l'uccroissement de la Dette. « li ne fo11t pa,s 
compter, dit-il, u qnc la progression des impôts pourrait suivre pas à pas la 
progression d'une dette sans cesse accrue. L'accroissement des charges 
fiscales a une limite dont nous nous rapprochons graduellement, -taudis 
qu'aux charges d'emprunt il n'est aucune limite avant· la saturation et la 
banqueroute. » 

Cc progrès de nol re passif était foei le à prévoir. Déjà dnns !c rapport de la 
Commisslou des Finances sur le budget de i9tl, on lisait: c< Le total de la 
Dette publique s'achemine vers les 40 milliards». Et le rapporteur disait à la 
Chambre : « Cet te situation est grave. Nous devons en suivre le développe­ 
mcnl a\'CC une ex trème ultr nt ion , car il fout préparer <les solutions pour les 
diverses éventualités qui peuvent se produire et assurer, quoi qu'il advienne, 
la solvabilité d(~ l'État. » 

En effet, s'il n'est pas possible d'empêcher la progression dela Delle tant 
que l'Allemagne n'apporte pas la collaboration qu'elle cloil à la répnration 
de nos dommages de guerre, au moins devuns-nous faire tout ce qui est 
en noire pouvoir pour [usrilicr en tous cas la confiance de ceux qui apporteùt 
leurs épargnes à l'Etat. 

Dès H/20, la Commission des Finances protestait contre la pratique, non 
moins dangereuse que commode, qui consistait à_ imputer des charges de 
dettes sur Ic hudgd extraordinaire et sur· celui des dépenses recouvrahles , 
elle obtint Ic trarisfcrt de 22t> millions clc ces charge·s au budget ordrnuire. 
L'initiative du Gouvernement a fait passer cent autres mrllious (mlérèts des 
Bons Monétaires) du budget extraordinaire · à l'ordinaire .. Naguère 'encore 
nous signalions la nécessité de couvrir par des recettes réelles, et non par 
une recette compensatoire 'purement théorique, les charges des emprunts 
contractés pour les réparations qui grèvent Ic budget ordinaire: c'est un fait 
accompli aujourd'hui. 

La préoceupution marquée dans l'Exposé général incite à reeherchcr pour 
l'avenir les meilleurs moyens tie sauvegnrdcr le crédit de l'Etat. 

Il importe uvaut tout de ne !HIS laisser grossir la part de notre passifdunt 
les charges nesont pas couvertes par des recettes annuelles certaines; eu 
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d'autres termes, il ne faut pas inscrire de nouvelles charges de dettes au 
budget des dépenses recouvrables. En effet, lorsque les intérêts d'une delle 
s'ajouteut chaque année au capital emprunté, celui-ci augmente avec une 
rapidité I uineuse, et la position du débiteur devient bientôt désespérée. Or, 
nous voyonsjdéià, parmi les charges du budget des dépenses recouvrables. 
465 millions de crédits pour Ic service de divers emprunts. Ces chiffres 
grossiront nécessairement par l'émission de nouveaux titres d'indemnité. 
C'en est assez. Car, si l'on peul espérer que, dans un délai assez prochain. 
ce demi-milliard d'intérêts ä payer sera équilibré par la valeur des livrai­ 
sons en nature que l'Allemagne fournira, il serait imprudent d'escompter 
davantage avant longtemps. Et eu attendant des versements plus importants, 
l'accumulation des _iutérêls non couverts constituerait un nouveau passif. 

En conséquence, la Commission des Finances considère qu'une règle 
essentielle de notre politique financière doit consister désormais à inscrire 
au budget ordinaire le service de tout nouvel emprunt qui sera contracté, 
quel qu'en soit l'emploi, et à couvrir ce service par des recettes normales. 
Oq peut espérer que les recettes ordinaires de l'État, qui atteindont trois 
milliards en 1924, progresseront annuellement dans une proportion de 
5. à ~.,p. c .• au moins : il serail donc possible de couvrir cent millions 
d'intérêts euplus et d'arriver au terme des réparations sans aggraver impru­ 
demment les charges de del tes imputées sur le budget des dépenses recou­ 
vrables. Amsi la solvabilité de l'Élal serail mise à l'abri des mécomptes ou 
des simples retards que nous pourrions éprouver dans le recouvrement de 
notre créance contre l'Allemagne. Et, si un avenir meilleur nous apporte 
notre dû, le relèvement du pays sera d'autant -plus .rupidc. 

« Le Budget de la Dette Publique, dil l'Exposé général, n'est en aucune 
mesure compressible». Sans doute, pour le moment. Mais si l'État emprun­ 
tait moins et laissait aux capitaux 1~ temps de se reconstituer, _le loyer de 
l'argent pourrait baisser ~t notre delle flottante deviendrait bientôt moins 
coûteuse. 

Dans le rapport de l'an dernier, nous signalions le péril d'un budget qui 
exposait la Trésorerie à faire appel au crédit pour 5 à .f. mil liards en une 
année. La balance générale des recettes et des dépenses proposées pour j 9'.H 
pisserait aussi un déficit important si le solde de la Priorit« n'était pas 
liquidé. Le continuel recours à l'emprunt, qui résulte de ces déficits successifs, 
entraine une hausse du taux de l'intérêt, dont l'É\a_l est Je premier à souffrir, 
C'est de l'achèvement des réparations, d'une part, el des versements 
allemands, d'autre. part, que nous devons attendre l'amélioration. de cette 
situation dangereuse. 

Situation aggravée par l'instabilité des changes Faut-il parC'r à_ celle- ci et 
à la saturation <lu marché financier intérieur par des emprunts à l'étranger? 
De ce remède, qui devient parfois indispensable, l'expértenee faite depuis 
l'Armistice a montré les effets onéreux. Pour une amélioration momentanée, 

. il ajoute de nouveaux· obstacles à ceux qui. obstruent la route vers le relè- 
vement défiuiuf. 

Ce ne serait pas un remède non plus, mais bien un péril de plus que de 
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recourir à cc certaines formules fiscales exclusivement théoriques ,. qui 
nuiraient au développement de la richesse publique. (Cf. Exposé général, 
p. 14.) 

* • * 
L'équilibre du budget des Régies n'es! pas moins indispensable que celui 

des recettes et des dépensés ordinaires. 
Les chiffres énormes de ce budget -- ! ,693 millions de recettes et f, 7:!2 

millions de dépenses - montrent· dans quelle mesure il affeetë la situation 
financière de l'État. 

Tel qu'il vous est proposé, ·1e budget des Régies est satisfaisant. On ne 
peut incriminer, dans les circonstances actuelles, le déficit de 29 millions 
qu'il présente, d'autant que les charges fiuauéières sont comprises dans le 
service ordinaire tl que les indemnités devie chère y ont été transférées. 

Mais ici les prévisions ont un caractère nécessairement aléatoire. A plu­ 
sieurs reprises, elles out été déjouées più· la hausse du prix du combustible 
et de di l'ers produits : qu'en sera-t-il au· cours de cette année? Les majora­ 
tions de tarifs, devenues indispensables pour balancer l'accroissement des 
dépenses, sont escomptéès pour 182 millions; que 'donnent-elles en fait? 
Enfin_, le renchérissemeut de la vie laisse constamment ouvertes les questions 
relatives à la rémunération du personnel. 

Ces graves problèmes, de même que les progrès réalisés et réalisables dans 
Ja gestion des Régies, sollicitent de la part de la' Chambre un examen 
approfondi. 

* • • 
Le budget des dépenses extraordinaires s'allège progressivement.auivant Ja 

politique d'assainissement poursuivie par M. le Ministre des Finances. On n'y 
voit plus les indemnités <le vie chère (86 millions), ni les importantes 
dépenses d'assistance (67 millions) qui dérivent de la guerre. L'ensemble de 
ces frais passe à la section des dépenses exceptionnelles comprise dans le 
budget ordinaire. 

Reste· à l'extraordinaire un total de fSOt millions de crédits, dont Ie 
montant s'ajoutera au capital de la Dette publique et se traduira l'an 
prochain par une charge annuelle de ~5.à 50 millions. 

· Les Travaux Publics pour lesquels seuls l'emprunt est justifié en temps 
normal, sont inscrits pour '.201 millious , le matériel militaire· pour t31 mil­ 
lions et les habitations à Lo11 marché pour i 15 millions. 

· La Commission désire que les projets {JUÎ nécessitent l'intervention du 
B·udget extraordmaire soient exposés dans leur ensemble de façon que la 
Chambre apprécie l'étendue des engagements; elle demande aussi que les 
dépenses faites et celles qui resteront à faire pour l'exécution de ces projets 
soient évaluées chaque année à l'appui des crédits demandés. 
Pour donner une sanction à la loi du -10 août 19'25 sur le rembourse­ 

ment des avances de la· Banque· Natio11alP, la Commission vous propose 
d'inscrire un crédit non limitatif tie tsO millions, équivalent au montant des 
sommes produites par la liquidation des biens allemands séquestrés. 

• * * Le budget des dépe1111e1 ,·eco11v1·a~les, avee ses J,5~4 millions de crédits, ne 
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fait _pas. encore npparaitre, les sympt ômes d'UII!! solution prochaine , il est 
moins chargé pourtant du chef du domaine public et des régions dévastées. 

On peut 'é'lassér"lcs dépenses inscrites à ce budget en quatre catégories : 
f O Charges de dettes, à concurrence de 46ö millions. 
"0 Pensions et allocations diverses, à concurrence d(~ ~00 millions, en ce 

comprises les allocations payées pa1: le Ministère rle -la Défense Nationale. 
Cette charge ira dé.croissant. 

5° Béparatio» du domaine public : environ HJO millions. L'œuvre touche 
à sa 611. 

4° Réparatio~ des.dommages causés aux particuliers : 
a) Indemnités aux sinistrés: i,12;$ millions; 
b) Bégions ~évastées : 232 millions ; 
c) F~ais administralifset judiciaires : 40 millions; 
llj frais d~ l'armée d'occupation : -t0'2 rnillions . 
La recette d~ t,656 millions prévue comme contre-partie <le ces dépenses, est 

inC!'i·ta·ÎllC: /Exp~~é Gé;1éral en .convicn_t. 
Certes onpeutcompter qu'il _n'y aura point carence complète durant celte 

année; mais les versements au. compte de. la Belgique atteindront-ils Ic chiffre 
de l ,~;56 .. millions P ·La réponse à celle question dépend <le facteurs qui échappent 
il nos p~êvisioÎ1s.· · · 

Le pud gel des dépenses recouvra bics pourrait donc entrainer un excèdent de 
dépenses -ù'~11' milliard d:,dc_mi à dvux millinrds. 

Co1~mc les an1;óes précédentes, plusieurs membres ont exprimé le. vœu d'être 
renseignés, avec Ioule l'approximation possible, sur l'élut des travaux des trib u­ 
ll;tllX de d~mmages de.guerre, et sur les pré visions que l'on peul formuler quant 
aumenlant desindemnités restnntà allouer. 

* * >je 

En 'conclusion de ces considérations générales, votre Commission I tout en con: 
sidérant avec satisfaclion les progrès que révèle Ic budget tic f~)'24, ne se dissi­ 
mulc'pas qu'il reste: de longues ct1ditnèilcs: étà~cs. à franchir pour arriver à une 
situaüon flnaiicièrc vraimen! saine. - 

Durant celle période, la'lâche du Goovërncmèul1 celle d;u1,1.Parlernenl soucieux 
, . . · · . .lt · . 

de ses 'réspo1·isabilités 'cstîiénlb!e; obiigés qu'ils sont d'opposer 'Ia raison d'éco- 
nomie à \k; réclamations Jùstifiée_s 9u à des'1;irojcts séduisants. Mais il ne faut 
jamais oublier qu~ toute''améÎióra'tioh/161,Ù j,i;og

1

r~s qui ne s'appuie pas sur 1~ bon 
ordre';tflisfinárités,: n:1csi.qù\11î lclltrcêl une illusioii'dont il faut bientôt rcvcuir. 
A~sez ·a• cxein p I esnóùs ont a ppl;is', duns ces derniers ter~ (l3, Ic danger tl' une 
mauvaise poHliquè; Ïlnancière. 

* * ·• 

Le pn>jeJ df lqj eontenant.le Budget des V oies ,:t •Moyens débute par <les •Jfa ... 
po.sitfon~ d~v_~rst:is. 
Par ses arljcles) et 2, \l tend à. modilie» çertuius détails d'qpplicuüon.dc- la loi 

du 29 août HHO sur les déhits de boissons. La Conunissio ne peut approuver la 
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méthode qui consiste à utiliser les dispositions budgétaires pour apporter des 
changememeuts à une législation spéciale. Elle propose donc de disjoindre les 
articles dont il s'agit et d'en faire l'objet d'un projet de loi distinct. 

L'article 5 érige en établissements autonomes, à l' exemple de qui se pratique 
à Gembloux et ä Gand, les exploltauous attachées à trois étabtlssements d'en­ 
seignement agricole, On peul approuver celle mesure-qui laisse à l'exploitant 
l'initiative indispensable, à condition qu'un régime moins formaliste n'engendre 
point d'abus. 

L'article 4apour objet d'exonérer des droits d'enregistrement cl de traucrip­ 
lion, par le paiement d'une prime équivalente, les bénéficiaires de l'arrêté royal 
du i4 octobre f9.22 qui acquierrent une habitation dans les conditions que 
cel arrêté détermine. 

* * ,,. 

L'examen du Budget des Voies et Moyens doit porter principalement sur 
l'évaluatiou des recettes. Nous avons à vérifier si la majoration de 777 mil­ 
lions que nous constatons, par rapport au précédent budget, est justifiée 
tant par 'les résultats acquis durant l'année écoulée, que par les faits nou­ 
veaux dont il est permis de tenir compte. 

Le premier groupe tic recettes est constitué par les impôts sur les revenus 
(articles 1 et~2 du lrndgd), dont le produit total est évalué à la somme de 
8fä 'millions. 

La contrilnüion foncière est portée pour f öO millions. 
Au 50 novembre f 925, Ic montant des rôles s'élevait • 
Pour HJ21, à f40,542,000 francs; 
·Pour 1922, à 150,4t7,000 francs; 
Pour t925, à 114,~34,000 francs. 
Les 11cm, premiers chiffres sont encore susceptibles <l'augmcnlatiOii 'et lè 

troisième sera fortement accru quand les opérations de cotation seront 
terminées. 

Le recensement des baux. amène chaque année une majoration ~onsidé­ 
rable des impositions, de sorte que la somme dé HSO millions sera probable­ 
ment dépassée Cil {921,. 

La taxe mobilière, qui est portée pour 22~ millions, a donné les résultats 
suivants, établis au 51 octobre dernier pour les perceptions el au '51 novemhrc 
pour les rôles : 

1921. Perceptions i1 la source • f'r. UH~605,000 
Rôles . 56;8?.55,QOO 

Fr. 188,4nö,0uo 
i922. Perceptions à la source . fr. 150,908,'000 

Ilôles . . • . 53,7Ô2,0o'0 
Fr. 164,6tu,uoo 

Hi'23'. Perceptions à la source . . fr . 14tS,OnO,OOO 
Hû!cs . . YfH,000 

Fr. -1461001 ,ouo 
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Pour ce dcmier exercice, Ic montant des pereeptionsà la source (coupons) 
s'élèvera encore tic beaucoup par l'dkt des payements de dividendes effec­ 
tués en novembre el en décembre. Quant à l'établissement des rôles, H ne 
fait ,111e commencer. 011 peul compter sur un produit de 200 millions pour 
l'ensemble de la taxe mobilière en ·1925. La prévision de 225 millions pour 
HJ~H 11' est pas rxa~érée, car cet exercice bé-iélieiera complètement lies a ddi­ 
tionnels établis par la loi du 28 mars f9t5. 

Pour la taxe prof. essionuetle, Oil prévoit 'HO millions. Les bases sur 
lesquelles on 11i:11l étayer une prévision sont les suivantes : 

Pour l'exereiee f921, Ic total des i11111ôls retenus 'à la source, au titre de 
cette taxe, s'élève à 71,386,0UO f raues. Le montant des impositions com­ 
prises aux rô'es atteint le chiffre de 2u9,061,0ll0 francs à la date du 
50 novembre. Ai11si I'eusemhle de la taxe professionnelle, pour cet exercice, 
produira plus de '2SO millions; car il restait encore, à cette dernière date, 
plusieurs milliers de déclarations à cxammer ( ïlonileur belge, '2.6/27 novem­ 
bre j 923'. p. ~66t;). 

En 19"2'2, les retenues il la su urce 0111 progressé de 5 millions. Les rôles ne 
sont pas assez avancés ponr permettre une appréciation définitive, mais les 
chiffres qu'ils présentent reflètent la diminution des revenus professionnels 
qui suivit la crise de t92i, et le produit total de la taxe ne dépassera pag de 
beaucoup 200 millions pour cel exercice. 

Les eluffres de t923 ne sont encore qu'embryonnaires. Pour la prévision 
de 1924, l'Adminislra1io11 semble avoir adopté une moyenne entre 1.92:2 et 
19:25~ un mécompte n'est guère probable. 

La supertaxe est portée pour .25ü millions, tandis qu'on l'inscrivait pour 
U0 millions au budget de f923. 

Le montant des rôles pour 19t1 Iorrne un total de 207,924;000 francs, qui 
sera encore augmenté apr ès l'examen de quelques milliers de déclarations 
qu'il reste à vérifie!'. 

Comme on le voit, le rendement de l'impôt sur le revenu se développe 
avec une étonnante rapidité. Les résultats obtenus après trois années 
d'expérience attestent ln bonne volonté générale, c11 même temps que Ic 
gra11d effort accompli par l'Administration. 

Durant cette première période, les prévisions s011t nécessairement flot­ 
tantes. Mais on peut affirmer que les chiffres actuels, seront progressivement 
dépassés d'année en a1111ée, si l'essor de l'activité industrielle n'est pas 
contrarié. 

Les recettes prévues ponr les articles '.f à 9 peuvent être admises, étant 
basées sur l'expéricuce de ces derniers temps. 

A propos de l'article 7 [Iaxe sur les jeux et paris), des observations ont 
été présentées sur les additionnels ,,ne certaines communes appliquent à la 
taxe, aux-dépens notam.mcnt ·des société~ colombophiles. 

Le produit des douanes est estimé 4'2ä millions (article tO). Si l'on s'en 
tenait aux recettes tic l'exercice W23, qui- n'ont atteint que 312 millions 
pour dix mois, 011 trouverait celle prévision imprudente. Mais deux cir­ 
constances auront pour effet u'augrncuter cc produit. C'est, d'un part, le 
relèvement du tarir par application de la loi qui est actuellement soumise 
aux Chambres; c'est, d'autre part, la reprise plus ou moins étendue du 
commerce avec l'Allemagne. 
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Le montant du produit des accises est fixé à 547 millions, avec une préci­ 
sion quasi-mathémutique [article 10). 

Les prévisions établies, aux articles 1-' à 22, pour les droits d'enregistre­ 
ment, de timbre et de succession, font l'objet de justifications détaillées 
dans les notes annexées au Budget. Le produit tolal de ces droits s'élèverait 
à 11063 millions. C'est une progression de 420 millions par rapport au bud­ 
get de 19'25. Les prévisions sont rationnelles, mais ne semblent pas laisser 
une marge appréciable de p lus-value. 

Les recettes à percevoir du cher des capitaux et revenus sont fixées à 
HI millions, en augmentation de 6 millions pnr rapport à i9z3; les diffé­ 
rences en plus ou en moins sont justifiées dans la colonne d'observations. 

Le chapitre des remboursements, avec ·10~ millions, est en progrès de 
16 millions; ce résullut est dû, pour la plus grilnde part, à l'intervention des 
provinces et des com11H111es dans le paiement des pensions <les instituteurs 

"eommuuaux , aux annuités ducs par la Société Nationale <les habitations et 
logements à bon marché, ainsi qu'à la suppression de certains fonds de 
remploi. 

Constatons que l'addition des recettes ordinaires normales de l'É&al 
donne un total de trois milliards de francs en chiffres ronds. 

Les recettes exceptionnelles fourniront 28 millions. 
Reste la section des recettes compensatoires. 
La première de celles-ci consiste dans un prélèvement sur le budget des 

régies: lequel correspond à la part qui incombe à cc budget dans les charges 
de la Delle publique. Suivant les ca'culs qui ont été faits pour chacune des 
régies (Chemins de fer, Marine, Postes, Télégraphes et Téléphones), le 
montant de c,: prélèvementdoit atteindre ·Ht8 millions. Le point important 
est de savoir si le compte des régies pourra supporter cette opération sans 
balancer en perle. 

La seconde recette compensatoire consiste dans le remboursement par 
l'Allemagne des frais des troupes helges d'occupation; elle compense une 
partie des charges de la Défense Nationale. L'inscription de celle somme est 
justifiée en droit dans les notes annexées au budget. Mais s'agit-il d'une 
recette réelle certaine, comme nous devons l'exiger pour toute somme 
portée parmi nos Voies et Moyens? Sans doute. En effet, la créance issue 
des frais d'occupation est privilégiée sur la masse des versements allemands; 
dans l'état actuel des choses, il est certain qu'elle sera couverte. 

Le prélèvement de 4~7 millions sur les recettes de réparation n'est plus 
porté que pour mémoire, comme il convient. 

Nous vous proposons, Messieurs, de donner voire approbation au projet 
de loi contenant le Budget des Voies et Moyens. 

Le Ropnorteur 
MAURICE HOUTART. 

Le Président, 
A. MECHELYNCK. 

••• 
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Annexe 1. 

,llÉPO:\'SES DE L'A0'11NhTHAT10N AUX OBSERVATIONS FOR~IULÉES 
AU COUl\S D~: L'EXA\lEN nu BUDGET DES VOIES ET MOYE,'IS DANS 
LES SECTIONS. 

[. 

Un :J/embre se plaint de ce que lu taxe de transmissien n'est pos payée par 
les g1wuls [ermiers et grands éleveurs qui s'y 1·efuseut généralement. 

Il. 

. Un nlembre demande qu'on prm11e des mesures pour simplifier l'application 
de la taxe de transmission. 

HÉPONSE. 

Un projet de loi sur ces points est i, l'élude et sera déposé incessa mment. 

III. 

U11 Membre signale que les reqistres des divers [onctiounaires des finances 
et de l' e11regi.sll'nne11t sont conservés dans leurs maisons particulières. Le 
contraire; à son avis, devrait se produire et ces registres dev1'aùmt être gardés 
ilan« un local public. 

RÉPONSE. 

Dans les petites localités, c'est-à-dire là où l'administration ·de l'enregis­ 
trement n'est représentée que pa1• un seul fonctionnaire (receveur), celui-ci 
a généralement son bureau et ses archives dans la maison qui lui sert en 
mèinè temps d'habitation. 

Dans les villes ou ugglomél'ations importantes, les divers services de 
l'enregistrement et leurs archives sont groupés autant q1w possible dans des 
bâtirüents communs, placés sous la surveillance de concierges. 

Bureaux cl archives sont donc toujours ensemble. 

IV. 
Ihi membre tlemunde q11e les amateurs q11i orqoniseut des concerts et spec­ 

tacles artistiques soient exemptés du paiement de la taxé q11i est soui:ent 
appliqué» arbiirairememt par les aymls du fisc. 

llHPONSE, 

Une demande semblable ayant été formulée par M. le Heprésentunt Pierard au 
cours <le s011. interpellation <lu 28 novembre dernier, des renseignements Ólll été 
fournis ü la Chambre en cc qui concerne Ic régime appliqtê aux soeiétés cl1á1~rn­ 
teurs, 
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Les déclarations faites à ce sujet ont: donné satisfaction à l'honorable membre 
el on ne peul que s'y référer. (An. parlementaires, séance du 28 novembre 19,25). 

v. 
Un membre désire q1t'rm distribue piu,h·1~quliè1•é,n,,,,t les feuilles de déc/a - 

ration des eontriinüun.«. Il se plu int du retard que l' Admiuistratio« met à 
percecoi» le« eontriinttiou«, d'où résulte qu« des contribuables doioent payer 
pow· deux armées en même temps. 

UáPONSE. 

Ainsi qu'il a été dit à de nombreuses reprises déjà, le retard que· subit l'éta­ 
blissement des impôts sur les, revenus provient,. e11 ordre principal, du vhie 
l~!·dif du _projet devenu la loi ;d\l 5 août i 9 fü, qui a modifié dans quelques-unes 
de ses. dispositions essentielles la loi. du 2U octobre. précédeut, organique du 
nouveau statu L fiscal. 

Grâce à l'effort cuntiuu du personnel de l'Admiuisteation des Contribu­ 
tions, cc retard a déjà disparu en .partie, et tout permet d'espérer que les 
travaux de taxation pourront être exécutés normalement à partir de 1921> et. 
même peut-être de 19:24 'si l''()(\ disÎ)OSC du pcrsouucl nécessaire. 

Cel-les, il (}cut être f>Ui·föis• difficile po11i; les redevables de faire face en J>CU 
detemps à ,deux anÙél'S tl'im'1;'ôl; niais ils 1S\'iicrnul aisémentcet iucouvé­ 
nicn'tch réservautsui' le rriontant''dc leurs revenus la sommecun-çspou dun] 
npproximative ment à 'Vinïporl des _taxes qui leur seront réclamées. C'_cst 
ainsi" que jfrôcèdcill la pltipai·t des commerçants et l'on u'aperçoit pas les 
raisons pour lesquelles les coutrihunbles d'autres catégories seraient mis 
<lans l'impossibilité de procéder de cette.Iuçon. 

Au surplus, les redevables taxés tardivement ont plutôt été avantagés 
çp1npa_rativemcnl à_ ceux 'qui, tels ([UC les salariés, les appoiùlé8- ;c't: les pen­ 
~ÎOIIIH;S1 se,sont,vu·reter1il',l1im:pôt au fur et~ rriesurc (Ill pàieîh;cilt tles 
revenus. Les premiers, cu.cllct, ont pu pe111Lù1t des móisqn'clquefois, Inirè 
fructifier les sommes représentant Ic montant de leurs chargc:discales. 

Vl. 

Pm· rapport à i'impôl s111· le 1·ci,e11111 un uu·mbr;; exAo~e ;_q1rn fr .. ~.JJÖ?'(JH(s q.ui. 
paient 1111e pension annuelle â le/li's e11fa11t~ deoraien; êJre,di,spe1.1sés:de payer 
la supertaxe Stil' les ,SOrf!jHC.~ 11ayees : les e11.{a1its doioen; payel'. C.'e.~t imJJ01·­ 
tant pour le taux. à appliquer. 

RiPQNSE. 

Des instructions viennent. d'être douuécs aux services proviucinux , en vue 
<le faire taxer dans le chef dès fllfatqs n;ha'l;ila!'it pns avec leurs parents, Ic, 
montunt dvs pensions qui lems sollt ~ersées pat· ces derniers, toute réserve. 
étant faite, Irieu eutei1du,·pour les cas de fraude. 
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VII. 

Un membre expose qr,e l,•3 1·eceveurs font paye,· les tuxe« Sllf' les salaires 
par des pe111io1més el cite comme exemple un pensionné qui ne gag11e plus de 
solaire en 1923 et qui doit cepmdant payn· la taxe. Il demande si on paie 
sm· le solair» 9ag11é l'année précéclwle ou bien sur le salaire de l'année en 
cours. 

UáPO~SE. 

ta taxe sur les traitements, salaires cl pensions est retenue par l'cm­ 
ployeur, an moment du paiement des rémunérations. Mais cette perception, 
effectuée au vu des barèmes officiels, lesquels ne sont qu'approximatifs . à 
raison de l'infinie diversité des situations de famille, doit être. régularisée 
ultérieurement en ayant égard, le cas échéant, aux autres revenus profes­ 
sionnels dont bénéficie l'intéressé. Il s'ensuit que les salariés sont, comme 
les a1111·cs redevables de la taxe professiuuuelle, imposés en fait· sur leurs 
revenus tic l'année antérieure snuf qu'il est tenu compte de l'impôt déjà payé 
par voie de retenue. 

vm. 
Toujours à pt·opos de l'impôt 8111' le revenu, trn membre fait remarquer la 

dilficulté qrlo11t les co,itribuables po11r remplit· lem· feuille des contributions. 
JI préconise m,e / euille a11nexe contenant qwdquts questions simples à laquelle 
ils répondraient et qui seraient propre, à éclairer les co11tribuablu et les 
a9e11t1 du fisc; d'autres préconisent des feuilles spéciales pour chaque caté­ 
gorie d'impôt; ou bien raire des cfossificalions tm peu empiriques entre les 
dioersee classes .de eontribuobie», · 

RbùNSE, 

Certes, la formule de déclarai ion est relativement compliquée et Pon eom­ 
prend que certains redevables éprouvent quelques difficultés à fournir tous 
les renseignemeuts qu'elle comporte. Cependant, une lecture attentive des 
entêtes des colonnes, des rubriques et des explications données en renvois, 
est de nature à foire disparaitre bien des doutes et..,à supprimer bien des 
hésitations. 

Au surplus, le personnel de l'Administration se tient à la disposition des 
contribuables· polit· leur permettre de remplir convenablement toutes leurs 
obligations en la matière. 

L'utilisation de formules distinctes par catégorie d'impôt- pratique suivie 
dans certains pays - serait, croit-on, une complication au lieu d'une simpli­ 
fication. Quant à la classification « empirique» des ccntriliuables, elle serail 
contraire au principe même de la législation nouvelle qui tend à serrer du 
plus près possible la réalité. 

11 suffit d'ailleurs de comparer les modèles en usage en Belgique à ceux 
qui sont Pm ployés ailleurs, notamment en France, en Anglete1'.re et aux 
Étals-Unis pour se convaincre qu'on a réalisé ici le maximum de simplicité, 



IX. 

Un membre remnrque qut lPI commune., n'étant pas intéressées directe• 
ment à la perception de l'impôt, des [uites se p,·odui.,;mt. On toucherait davan­ 
tage d'après lui, si elle« s11rvtillaient les taxations el l,, perception. li 
insiste pom· que les commrniP.s to•:clteut exactement la part qui leur revient_ 
sm· ces impôts. 

fiÉPONSK. 

C'est une erreur de croire que les communes ne sont pas directement 
intéressées à la perception des impôts directs et des taxes y assimilées. La 
loi leur a, en effet, réservé une part tians le produit de la plupart desdits 
impôts, el elle les a autorisées à établir ties a.lditiunnels à certaines d'entre 
elles. 

Le fonds des communes est également influencé par le rendement de la 
taxe professionnelle retenue à la source. 
Plus le rendement des taies augmente et plus Ic moulant des quotes-paris 

et des additionnels communaux s'élève. C'est dire que les communes ont un 
intérêt immédiat an rendement des impôts . Nombreuses sont d'ailleurs les 
administrations municipales qui, s'inspirant des considérations développées 
dans la dépêche adressée par le Département des Finances au Département 
de l'Intérieur le ·U juin j 912, se soul rendu compte de cel intérêt cl qui 
apportent au service des contributions un concours actif et intelligent. 

L'intervention des rom1111111es dans la ·répartition du produit des impôts 
étant réglée par des prescriptions formelles, on ne comprend pas cnmmeut 
il serait possible de ne pas remettre exactement à ces pouvoirs les sommes 
qui leur reviennent. 

X. 

Une autre ob1e1·vation est émise au suie! Je la { açon dé{rcl1teuse dont on fait 
le, èoaluouon» de, revenus. 

RÉPONSE. 

L'évaluation des revenus se fait. suivant des règles déterminées par la loi. 
Ou bien ces revenus sont indiques exactement par les redevables, cl alors 

l'imposition est conforme à la déclaration; ou bien ce dernier document 
contient des irrégularités que le contrôleur a pour devoir de redresser, 
autant que possible, d'accord avec les intéressés. · 

En l'absence de documents ou d'éléments probants, l'évaluation se fait le 
plus souvent par la méthode comparative, eu égard aux revenus déclarés 
par des redevables similaires et en tenant compte de certains facteurs 
reconnus comme constituant une base d'appréciation sérieuse (force motrice, 
importance du personnel, chiffre d'affaires, nombre de sujets, ete.]. 

Ce n'est qu'à défaut <le iout point de comparaison et pour vaincre une mau­ 
vaise volonté persistante, que le montant des revenus est parfois Ilse d'office. 
Mais ces cas sont exceptiouuels et la procédure suivie a Ic plus souvent pour­ 
conséquence d'amener le contribuable à fournir tous les renseignements 
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nécessaires ponr établir définitivement sa cotisation avec toute l'exactitude 
désirable. 

XI. 

Ne jio11ri"ait~ od pas 'meûr« une prime pour ceux ,j1û pa'intl 'leurs taxes m 
temps v·oulù? 

l\ÉPONSE, 

En exigeant des contribuables en retard de payer leurs impôts Ic verse­ 
ment ·d1ùi1 'înttfrêi ile ·6 'p.c., la loi a, en fait, institué u11c prime -iudircctc à 
l'é'gard dc'écüx qui seIibèrent dans les délais 'prescrits. 

XII. 

Ilumembre insiste á propos dt l'impôt sur le revenu, ,<;11r la mise eu concor­ 
dance du rèvenu réel avec le 1·evem, cadastral établi pour le momeiü. 

RÉPONSE. 

Le revenu imposable des propriétés foncières est actuellement fixé, 
conformément aur ' dispositions de l'article ~ des lois coordonnées des 
29 octobre 19!9 et 5 .août 1920, d'après leur revenu nel annuel, réel ou 
présumé; à l'époque de l'imposition. 

A celte fin,.les agents du cadastre ont. procédé arec Ic concours des agents 
communaux au recensement général des baux, nutorisé par l'article 86 
desdites lois et iis ont déterminé d'après l'es documents et les qnittanees de 
loyer en vigueur an i er janvier 192-1, Ic revenu imposable de toutes les pro­ 
priétés louées normulement. Qnant aux propriétés non louées oir louées 
anormalement, leur revenu a été établi soit pat· comparaison avec les pro­ 
priétés similaires louées, suit d'après leur valeur vénale et Ic taux moyen de 
l'intérêt des placements immobiliers dans la commune. 

En général, le revenu cadastral des propriétés, dont il s'agit·,· est donc en 
concordance avec leur revenu réel au l èr janvier t92 f. 

Qu~nt aux changements survenus .depuis lors dans les revenus fonciers, 
ils tombent sous l'application des dispositions de l'article. 6 des loj~ coor­ 
données précitées, qui prévoit que chaque année les revenus c.nlastraux 
peuvent être re visés ~ l'initiative de l'administration des contrib . · ;ons ou 
à la demande des contribuables intéressés, pour autant que ces revenus 
soient susceptibles d'une augmeutatiun ou d'une diminution d'un dixième 
au moins pal' parcelle. 

C'est en YUC de cette revision qu'un projet de loi, déjà approuvé par la 
Chambre et dont le Sénat est saisi, prévoit que le Gouvernement peut faire 
procéder-annuellement ou périodiquement au recensement des baux. 
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XIII. 

Observations au sujet de la 1·evision du revenu cadastral : qu'elle se fasse 
d'une façon plus opport1111e et qu' ou prévienne les propriétcáres d'avance, 

RÉPONSE. 

Le revenu cadastral est revise en cas de changements dans les construc­ 
tions ou dans la nature des propriétés non-bâties et aussi lorsqu'il est suscep­ 
tible d'une augmentation ou d'une diminution d'un dixième ait moins par 
parcelle (art. 6 des lois coordonnées). 

Les propriétaires sont prévenus des expertises importantes, telles que 
celles relatives aux établissements industriels et exceptionnels, mais pont les· 
autres évaluations il est souvent difficile de fixer d'avance l'heure ou même 
le jour auquel elles seront effectuées, de sorte qu'on 11e peut pao; toujours en - 
prévenir les intéressés; mais en toute occurence, ceux-ci sont informés dés 
résultats de l'expertise et peuvent formuler leurs observations. 

-- -w A • -- 
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ANNEXE Il. 

NOTE RELATIVE AUX TRAVAUX DE LA COMMISSION TECHNIQUE 
POUR L'ÉTUDE DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'ÉTAT. 

La Commission technique pour l'étude des Services administratifs de FÉtal a 
poursuivi cette année son travail d'examen des rouages et du Ionctio.mement des 
départements ministériels suivant le plan exposé dans la note annexée an rapport 
de la Commission des Finances du Sénat (Doc Parl., n" 1:S6) pour 1923 et au 
rapport fait au nom de la Commission de la Chambre pour le Budget des Voies et 
Moyens ( Doc. Pm·/., n° 4ö). 
En vue de s'éclairer complètement sur Ic fonctionnement des administrations, 

elle a procédé à des enquêtes sur place, interrogeant les fonctionnaires des services 
intéressés et a dressé une liste de questions auxquelles les administrations furen 
invitées à répondre avec précision. 

" . ' 
La Commission a tout d'abord étudié quelques questions générales relatives à 

l'ensemble des administrations de l'(~tat. 
Elle a notamment continué l'étude du problème du recrutement et de l'avance­ 

ment <les fonctionnaires, ainsi q11e la centrallsation et la réorganisation des caisses 
de pension et de retraite, de manière à unifier et il simplifier le fonctionnement de 
ces services. 

Dans le même ordre d'idées, elle poursuit l'examen de diverses antres questions 
sur lesquelles des rapports n'ont P"S encore été présentés. 

Ce sont notamment : 
La simplification des formalités pour Ic paiement des pensions et des traite­ 

ments des agents de l'État, ainsi que des procédés utilisés pont' Ia tenue de la 
comptabilité des départements. Les prescriptions de la loi organique de la comp­ 
tabilité de l'État du H> mai J846 et un règlement général du iO décembre -1868 
sont encore en vigueur pour ces opérations et causent de grandes complications 
d'écritures; 

La Commission a donc examiné dans quelle mesure l'utilisation de comptes­ 
chèques postaux pourrait amener les simplifications désirables; 

Le mode de mise en adjudication des travaux publics ; 
La réduction du nombre de commissions consultatives et la question des jetons 

de présence j 
La centralisation des laboratoires de l'Élat, etc., etc. 

La Commission a ensuite examiné Ic fonctionnement de certains départements 
ou de certains services des départements de l'Intérieur et de l'Hygiëne, de 
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l'Industrie et du Travail et l'administration de la Marine au l\Îin'istère des Chemins 
de fer, Marine, Postes el Télégraphes. 

En cc 'tui concerne le Ministèrn de l'Intèrieur, la Commission a .transmis au 
. . . . . 1 

Goun~rncment un long 1·apport dont M. le Ministre <le l'Intérieur étudie la réali- 
sation. 

Elle a notamment préconisè l'extension des attributions de la Commission cen­ 
trale <le statistique. Cet 01·ganisme serait destiné à éviter des travaux parrallèles 
de dillérentcs administrations et ferait également réaliser de sérieuses économies 
par la centralisation de toute la documentation, des enquêtes, des dépouillements 
de résultats et des publications concernant tout lè Royaume. 

L'organisation des gouvernements provinciaux et des commissariats d'arrondis­ 
sement a également retenu l'attention de la Commission. Elle a fait au Gouverne­ 
ment des ~uggeslions de nature à accélérer et à sim pli fier les rap ports entre le 
Gouvernement et les pouvoirs provinciaux on locaux. Une répartition plus tech­ 
nique des diverses attributions a été également proposée. En matière de routes, 
notamment, la Commission préconise une centralisation portant sur les services 
de l'État, de la Province et de Ia Commune. 
Enfin, la Commission a fait au ~Jinistl'e de l'Intérieur des suggestions relatives 

aux commissariats d'arrondissement. Ses observations ont spécialement porté sm 
la nécessité en matière financière d'exercer une action étroite au près des communes 
en vue de la mise au point de leur budget. 

Le Ministère de l'Industrie et <lu Travail a fait l'objet d'une enquête aussi 
détaillée qu'approfondie. 

La Commission a proposé des modifications dans la répartition des attributions. 
Son travail a surtout portè sur la compétence des différentes administrations et 
le partage de leur sphère d'activité et sur les locaux utilisés. 

Au Département des Chemins de fer, la Commissisn a étudié spécialement 
l'administration de la Marine. 

Après avoir proposé des modifications à l'administration centrale, elle a fait 
une série de suggestions; le Ministre des Chemins de fer, Marine, Postes et Télé­ 
graphes a ]Hl en réaliser immédiatement un certain nombre, d'autrespourront 
l'être dans un délai plus ou moins rapproché. Les propositions portent surtout 
sur la façon dont le personnel est utilisé et les bases sur lesquelles était calculée 
leur rémunération. 

Pour donner un exemple, une réduction de 61 unités a été effectuée immédiate­ 
ment dans le personnel des paquebots et de 4 parmi les pilotes du littoral et cela 
sans qu'aucune entrave soit apportée à ces services. Cinquante-sept agents ont pu 
également être licenciés au pilotage d'Anvers et de Flessingue. Ces réductions 
permettent une économie immédiate tie 1,400,000 francs et une économie <le 
ö,000,000 environ pourra être prochainement réalisée. 

D'autres réformes proposées par la Commission sont adoptées en principe, mais 
leur réalisation dépend de certaines circonstances : telles l'augmentation des 
droits de pilotage liée nu résultat de certaines négociations en cours avec Ia Hol­ 
lande, le transfert à Ostende où (1 Zeebrugge <les installations de pilotage de 
Flessingue liée à la crèatiou d'un pilotage mixte ou combiné <le rivièrn et de mer, 
ainsi que la suppression du cadre des élèves pilotes et lem remplacement par des 
matelots à traitement fixe. 
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La Commission poursuit l'étude d'une série de services sm· lesquels des rapports 
n'ont pns encore ëte présentés. 

Elle procède. co cc moment, à l'étude de l'organisation de l'administration des 
Travaux· publics et, de l'administration de l'Ilygiëne cl de plusieurs servi ces du 
Ministère des Chemins <le fer. 

L'étendue des services de ce Département oblige, en effet, à une étude d'abord 
fragmentaire. La Commission a porté son attention sm· Je service <l'habillement, 
les ateliers, les entrepôts, les commissions de réception, le service de presse et de 
publicité, ainsi que sur la dèlivrance de libre parcours el d'abonnements gratuits. 
Elle étudie d'autre part, l'organisation de l'Office <le liquidation du Comité 

National de secours et d'alimentation. 
L'étude entreprise au sujet du paiement des traitements et pensions, ainsi que 

de la comptabilité à laquelle il a été fait allusion pins haut a amené la Commission 
à l'examen du fonctionnement des agences du Trésor; celles-ci sont, en effet, fort 
chargées par leur intervention dans tous les paiements effectués pa1· la Banque 
Nationale pour le compte del lttat. 

L'organisation du iJ/ouitcur B<·/9,·, de~. G1·effcs, des Cours et Tribunaux est 
également à l'étude. 
Enfin, le Gouvernement vient d'adjoindre à la Commission deux professeurs 

d'uni versité au xquels sera con fiée l'étude des services du Département <les Sciences 
et <les Arts. 

Amendement proposé par la Commission. 

Disjoindre les articles 1 et 2 du 
projet de loi. (Taxe d'ouverture 
sur les débits de boissons fermen- . - 

tées) et en former un projet de loi 
distinct. 

Amendement door deCommissie ingediend. 

De artikelen 1 en 2 van. het 
wetsontwerp (Openingstáxe OR de 
slijterijen van gegiste dranken) af 
te scheiden en er een afzonder lijk 
wetsontwerp van te maken. 



,Kamer . der Volksvertegenwoordigers. 

V111tGADBRtl'IG UN ~ D1c1MBBft t923. -- 
BEGROOTING 

VAN ·s LANDS MIDDELEN vooa li-ET DIENSTJAAR 1924 <'). 

VERSLAG 
NA~HtNS DE comHSSIE (2), UITGF.llRACll1' noon DEN IIBlrn ,BOUTAl\T. 

Mun Hsuu, 

Volgens de methode, welke verleden jaar is aangenomen geworden, zal 
hef Verslag over de Begroeting van 's L1111ds middelen de aanmerkingen van 
de bijzondere Commissie betreffende de Algemtene Toelichting der Begee­ 
ring doen kennen. Oil stuk, aan wiens uitgebreidheid, oprechtheid en 
klaarheid iedereen hulde brengt. hePft. onze taak op zonùerlinge wijze 
verticht.' De aanmerkingen betroffen allereerst den vorm waarin deBegroo­ 
tipg was gestoken alsmede de verdeeling der begrnotingswetsont werpen 
tusschen de Kamer der Volksvertegenwoordigers en den Senaat. 

Verscheidene leden kwamen met aandrang terug op bezwaren die zij vroe­ 
ger hadden ingediend omtrent de onderverdeeling der Al~emeene Begroo­ 
th1g in .negeutien onderscheidene wetsontwerpen, behalve de Begroeting 
der· Ontvaugsteu en Uitgaven voor order. De ,1001· hun aangevoerde bewijs­ 
gronden ten voorileele van eeue eeuige l>P-grooliug werden reed» in het 
algemeen verslag over <le begroóting vau 1911 aangeduid. Onder de 
beschouwingen die hun voorkeur billijken, is de voornaamste het begroo­ 
tingsevenwicht dat schijnt le zullen hrekenbijaldlen hétParlement, Lij ·de 
behandeling. der credieten, niet over geheel ~c hjn en g~stadig het oog houdt 
gevestigd op de algemeene balans der ontvangsten en uitgaven en niet zijn 

(1) Wetsontwerp, n• 41. 
{') .Sammsttlling van dt Bijzondere Comn,ùsie : 
1 • de leden van de Beste1ldi9e Commissie voa1· de Financiën, de Beg1·ooti1igen en de Bexui­ 

nigingen : de heeren ftfechelynck, voorsiuer, Bologne, Cartier, Cousot, David, De Bruyne 
(Aug:). de Liedekerke, ;Donnay;:ffállet, .f\outart, Oteray, Pussemier, -Soudan, Straus, 
Yan Gtabbelœ en Wauwern,ans. 

2° zes led11t door de Afdeelingen benoemd : de heeren de Bue, de Montpellier, de WotJlers 
d'Opliuter, du Bus de Wa~naffe, Lamborelle en Sap. · · 
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votum onlhÖutil zoolang deze door amcu<lemet,)tcn k~n gewijzigd.worden. 
Volgens hçt ad vie~ ·,.v.li\ dèÛJfde [Iç-tle11, oötlceilt tlcJe uést;h:d~\X.i!lJ, welke 
I(' ,til en l ijd"t zon van waur<fo. zijn, ccne bijzondere bdal!grijkhei•l aan de 
moeilijkheden waarmede wij te kampen hebben. 

liet ucschil over den vorm der bcarootiuz strekt zich hiJ' wijze van cevole- t, •. . n n , n r., 
ll'l kking , litt tot de \VÎJZC \"Vliaróp de heide Kaniers samenwerken \'001' het 
onderzoek mu de ontwerpen dei· begrootingswetteu. 

Doelt, de principieele quaestie ter zijde gelaten en indien men hel stelsel 
der \ erdeelde begrootiug in· praetijk stelt , kunnen- nog meeningsverschillen 
oprijzen omtrent de verlleèling der ontwerpen tusschen Kamer en Senaat. 
Väledi·11 jaar ,speet· het ons dat men aan den Senaat <lé·-öegrooting der 
verhaalbare uitqaoen had overgemaakt. wier lasten zoo zeer de algemecne 
balans bezwaren. Oit jaar heeft de Regecring deze begrooting gevoegd hij 
de groep der Legrootingcn van bijzonder financicelen aard, die in tic eerste 
plants aan de Kamer worden onderworpen. 
\Vîf muéteù ,•dit met. volduening vaststellen. Nog een stap moet e1· vooruit 

worden gezet : te weten aan dezelfde vergadering de beide begrootingen 
der Kolonie over te maken. 

* 
* * 

Het ·1ioofdfeit · dat de Commissie l~ij den aa11vang van dit onderzoek wil 
011'.ierlij1H',n ishet evenwicht in de gewone begrooting. . 

Dé' gezameiilijke ·l;Ùga\'e;1 van deze categorie waartoe wij moelen màchti- 
1rin'1y vcrlcrnen bedrnccn 5 3M milli;>cn t> :-, . ' n· . , . · 

Ile.~ IS. onge·v_eer g·edekl door ecne som van ontvangsten die het cijfer 
van5)j4;5 milliocu.bereikt. 

. Al!~en de'.?~. l wee cijfe1·s zijn zeer sprekslHL Zij krijgen nog meer heteeke­ 
ni~ wanneer men debestanddeelen hunner samenstelling ontleedt. 

:rers't liet cij!'~r _.der l~Jtgavcn : 
Het bestaat nit.: 1° de lastenvan de Openbare Schuld waarover wij verder 

zulleu te' spro kcn hebben; 2° de uitguvcu van de vers.~hille11de ministeries, 
/, • ' ' ; \ . • . . . ; . . . 1 : .• = • 

1titgc110111en <le regies die beloopcu tot 1,~87 millioen , 3° de teruguetalin- 
gcn rlie worden geraamd op 583 fllillioen. 
Ondevzock eu wij ~cnfèr liet 2~ cijfer, het beloop van de kosten onzer groolc 

opcubnre dienslr n , 'Î'<•genovcr de uitga\·cu goedgekeurd voor Ù)25, wijst" het 
op eeue vermecrdcriug van H:i7.m1I li~CIL Is dit ccnc werkelijke vcr1neel'~C­ 
ringvau uitgaven?Toch niet. Deze verhuoging komt 'voórt uit de overdracht, 

· van de huileugewnne bcgróoÙng e~ van de hegrooting · voor order op de 
gewone begrooting, dil wil zrggc11, uit deu terugkeer tot eene gezonde en 
ware comptabiliteit (bi. H-l2 van de Algcmeeue Toelichting. 

De gclieelc som van de bestuurskostun wijst niet op eenc vermeerdering, 
ofschoon de index van de prijzen .mct '.20 1. h. gestegen is tegen verleden 
jaar, en ofschoon eene som van -15 1/2 millioen werd besteed aan de .lots­ 
vorbetering van de Staatsbedienden die kinderzorg hebben, wat. wij een­ 
parig goedkeuren. 

Al heeft het aldus lasten te dragen die méù genfnksht1h1ç lot nog toe elders 
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had ingeschreven, is loch de gewone begroeting in evenwicht, dank zij -de 
merkwaardige stijging van de ontvangsten. Om deze aan te wijzeurdicnde 
men, altijdbinuen de grenzen van de voorziehtigheid, zoo cltcht mogelijk 
bijde werkelijkheid te blijven. In eene periode als dbze waarin wij leven, 
waar het fiskaalstelsel eene ongehoorde· uitbreiding heeftgenotneu, terwijl 
de economische toestanden en de Iinancieclc omslandighcdbi onvast. zijn, 
moeten-de feiten zeer nauwkeurig wordennagegaan. Dit heeft het bestuur 
van Financiëu gedaan, eu daarom heeft het zij ile ontvangstramingen gcslci.ind 
op de meest nabijli·ggende gegevens. Bij het omstandig: onderzoek .dat -wij 
verdet· zullen doen, zullen wi] de gelegcriheid·hebhèn te erkennen dat deze 
ramingen niet overdreven zijn. 

Er is eene andere zijde van de begroeting van 's Lands middelen· die de 
Commissie ,met voldoening heeft onderzocht: Los van' den warboel der 
eerste na-oorlogsche begrootingen, vast besloten tot eene gezondmaking van 
onze.financiën te komen, kunnen wij voortaan in onz« gewone begrootingen 
all.een nog aannemen wcrkelij ke ontvangsten, waarvan de· inkasseering in 
den toop van het aanstaande dienstjaar zeker schijnt. V crlcdcu jaar -was cr 
ernstig twijfel aangaande de ontvangst van 4~7 milliocn die Duitschlnnd 
als schadeloosstellinghad te betalen.en die diende om de gewone begrooting 
in evenwicht te hre11gen; de Kamer zal zich herinneren hoc wij bij dit 
artikel voorbehoud hebben gemaakt. In de hegrooting, dieu is overgelegd, 
is deze Iouler theoretische ontvangst verd wenen, en nochtans werd op 
9 millioen 11a het evenwicht bereikt .. 
J)it is toe te schrijven aan het stijgen van de inkomsten der, belastingen, 

<lie 777 millioen meer bedragen dan de voorziene cijfers voor 1.925. cc Daar­ 
uit blijkt,», naar luid v:11{ de Algcmecne toelichting, dat de Belgische schat- . ' .• . . 
plichtige, met ecne vaderlandsliefde die onze hulde afdwingt, voor zijnen 
fiskalen plichr , hoe zwaar die ook wezc, niet terugdeinst. Het strekt ook lot 
eer van hel Beheer dal, le gelijk met cene inwendige herinrichting, het 
hoofd heeft weten le bieden aan eenc Laak waarvan de ontzaglijke omvang 
uit onderstaande tabellen blijkt». (Algcmeene toelichting, bi. 4). 
Snelle aanpassing vanwege den schatplichtige, vooruitgang in hel Bestuur, 

dit. zijn de bijzondere oorzaken van de verhooging onzer ontvangsten. Er 
zijn er nog andere. De stijging van de opbrengst ·tier belastingen, uitzonder­ 
heid der rcchtstreeksche belastingen, is grootendeels toe te schrijven aan 
den schier algemecnen voorspoed onzer nijverheids-, handels- en landbouw­ 
bedrijven. Ontegenzeggelijk is zij insgelijks toc te schrijven aan dcverrnin­ 
dcring van de koopkracht onzer munt, waardoor de prijzen stijgen c11 hel 
inkomstencijfer kunstmatig toeneemt en ·daarin ligt een . angstwekkend 
opzicht van den begrnolingstoesta11d. 

De Hegcering is van gevoelen, dat in den loop van dit jaar geene nieuwe 
offers aan <le schntplichtigcn wo rdcn gevraagd worden, c11 <lat. <le tocneining 
der ontvangsten dient te worden gezocht i11 eenc meer· volrùâaite locpn·ssing 
der bestnùndewctten. Daarmede is de Commissi« voor de Financiên h·et 
ceüs.idaargelaten de herziening van het. toltarief dat aun uw ou.lerzoek is 
onderworpen. 
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De hemoedlgende aanmerkingen, wélke wij even ruitbraehten bèt;reQ'ende,, 
het evenwicht van, de· gewone begrooling,-mo.et-en -ons. de mogelijke, bespa-. 
ringen niet uit hel oog doen verliezen. Op zoodanige. besparingen wordt.niet­ 
zelden gewezen door.de dagl>laden; niet altijd· teil oueechteade.opcnbarc­ 
meeniug blijft er van overtuigd, dat. er· nog aanzienlijke besparlngen · le,0 
doen z1ju in hetBestuur. 

. De- Algemëeile· Toelichting herinnert ons; door eene indrukwekkende­ 
opsomming, aan de voornaamste maatregelen die, sedert den Wapë.n-­ 
stilstand, aanleiding. hebben gegeven tot de· vermeerdering van het per• 
soneel van den Staal. De Kamerzal ;bekennen dat de-:Regeering -nièt.nlleen- . 
aansprakelijk is voor al die maatregelen en dal zij zelf die voor een ruim dëel 
he-It geëischt. 
\Vat er ook- van zij-, uit.de vergelijkende tabel van hetgetal .beambtèn-in­ 

de onderscheidene besturen vóór en sedert den ·oorlog-l(Toelieb(io,gI blz,· 49 i . 

en- ~0) kau men afleiden dal wij uns-nog- iu .een -overg101gst.oestnnd:bevi1iden: 
en dal-hel personeel van. tien Staat; om opnieuw normaal ,te: wurden, nog,> 
kan ingekort-worden. M.en-:oordeelc daarover naar de volgende· opgaven-: 

Verhooging~11ercentage van het personeel tttsschèn 31 Juli 1914 
en 1 · J1iti 1923: 

Geiamelijk personeel t. h. Hoofdbestuor t. h. 

Landsverdediging . 
Buitenlandsche Zaken 
Nijverheid en Arbeid 
Financiën 
\Vetensehappen en Kunsten 
Justitie. 
Landbouw 
Binnenlandsche Zaken en Volks- 

. !27 
t05 · 
57 
5~ 
52 
28· 
!5 

gezondheid . 19 
Koloniën 18 
Openbare W·erken . 59 
Te zamen, er bij begrepen het 

Departement van Economi- 
sche Zaken 6 t · 

Landsverdediging . 
Bùitenlandsche Zaken 
Nijverheid en Arbeid 
Financiën 
Wètenschappen en Knnsten 
J ustitie. 
Landbouw 
Biunènlandsche Zàken en Volks- 

gezondheid 
Koloniën 
Openbare Werken . 

Te zamen 

273 
t88 

·16 
. 14~· 

f40 
17 
n2· 

4ö 
H, 
50 

. 1!0, 

Men zou, in het contingent van 61 t. h. dat gevoegd werd bij de in t914 vast­ 
gestelde getalsterkte, dienen te ond~rscheiden de doorloopende bestanddeelen .en 
deze welke slechts lijdelijk zijn. Behalve . voor het Departementvan Financiën, 
zal men moeilijk aannemen dat sommige zware verhoogingspercentages definitief­ 
kunnen gebillijkt worden. 

Dit is vooral zoo voor de centrale besturen, waar de personeelsvermeerdering 
betrekkelijk aanzienlijker is dan in het geheel der kaders. Voorzeker hebben de 
bijzondere eischen van den tijd de leidende besturen meer overlast d~I) .. d~ .onder- , 
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geschikle besturen. Evenwel, de hooger :rnngegercn cijfers wijzen op eene 
strekking tot everdrijving in tic centrale besturen, eene strekking waarop· heH1;,·a1- 
delijk werd ~cwezcn en ,lit leidt lQl al te reel h11re:111rl':ilic· en p:ipicn·ömmel. 

De Commissie ,·001· tlé Financiën w:wgt aan ,lcgcncn onzer collegu's, <lie verslag 
zullen uitbrengen over rle verschillende bcgrot1lingcn, de minste inkrimpingen 
aon te duiden die binnen min of meer a'zicnburen tijil kunnen gedaan worden, 
door het opbellen van talrijke diensten. 
En vermits de roornitg:wg eischt dat nieuwe diensten ingericht worden, trachte 

men den sleur le doen ophouden die een deel vau het personeel aan nuuelooze 
dingen vasthecht. 

Ten slotte moel men zooveel mogelijk vermijden lie geranmde crerli: ten Ic wijzi­ 
gen door amendementen clie ze zouden vermeerderen eu liet slot evenwicht breken. 
Men kan vingerwijzingen g ven waarmede de Rt·gcPring zal moeien rekening 
houden voor de toekomsuge begrooungen. Maai· h t is zeer Wt'.11:-clwl,jk al hel 
deficit van de gewone l,egrouting niet gl'oulcr gcma:1kt worde 1ijtlcns de ln.han­ 
deling. 

De achtbare Minister van Fiuancièn heelt zoo juist medcgecld dat, om de 
Stuatshediendeu te helpen de levensduurte te doorworstelen. h1111 eene 111:iand 
wedde als aanvul lende toeslag zou verleend wonlen \"OOr 1924. De lust van 
125 millioen die c1· zal uil voortvloeien zal verdeeld wurtlen over d,~ gewone 
begroeting en deze van de Stnatsbedrijven. ~f isschien ware het mogelijk dien 
last gedeeltelijk le dekken door de ni le laag gcr:iamdc som r:111 ecnige ont vang­ 
sten le verhoogcn. 

* • 
De Algemeene Toelichting behandelt vooral de Open hare Schuld. Zij bepaalt 

op 1, 76l millioen het rotant bedrag van de crcdieicn ingeschreven op de algc­ 
mcene begroeting voor ·1924 om daarvan de lasten Ic clt·ngcn, zonder de pen­ 
sioenen erbij te rekenen. Zij schal op 40 milliard het geheel hedr:ig van het 
kapitaal dei· Schuld, wanneer men de vreemde munt in huidige Belgische Irunks 
rekent. Tegcnorer deze cijfers dringt de '1inistcr van Financión onn op hel. gernar 
van den aangroei der Schuld. « i\Jen moet cr zelfs niet aan denken, zoo luidt her, 
dat de vermeerdering del' belastingen de voortdurende stijging cener steeds aan­ 
groeiende schuld stap mor stap zou kunnen volgen. De aanwas der flskalc lasten 
heeft zijne perken die wij geleidelijk naderen, terwijl de lasten der lecning lol 
aan het bankroet loc ongehinderd kunnen klimmen.» 

Die vermeerdering van ons passief was gemakkelijk le voorzien. Reeds in hel 
verslag van de Commissie voor de Financiën over de bcgrnoling van Hl2l kon 
men lezen : << Hel gezamenlijk bedrag Yan de Openbare Schuld gaat naar de 
40 milliard. 1> Jt~n <le verslaggever zegde aan de Kamer : << Die toestand is ernstig. 
Wij moelen de ontwikl eling ervan volgen met de uiterste aandacht, want men 
moet de oplossingen voorbereiden voor de verschillende mogelijkheden die zich 
kunnen voordoen, en wat er ook gcheure, het betaalvermogen van den Slaat ver- · 
zekeren. » 

Inderdaad, indien hel mogelijk is den aangroei van de Schuld le beletten, 1,00- 
lang Duitschland niet medewerkt, zooals hel verplicht is dit te doen; aan ons tot 
herstel. van onze oorlogsschade, moelen wij er in elk geval voor zorgen om het 
vertrouwen van degenen, die haar spnarcenten aan den Staal hebben gchracht_ 
te wettigen, 
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Reeds in t 920 protesteerde de Commissie mor Financiën tegen Je wel gemak­ 
kelijke maar gevaarlijke prak tijk lasten vau schulden op de buitengewone begroo­ 
ting en op deze van de verhaalbare uitgaven uit le trekken; zij verkreeg dat 
22;'.; millioen van deze lasten werden overgebracht op de gewone begrootlng. Uit 
eigen beweging heeft de Begeering nog 100 andere millioen (interesten van de 
Muntpenning-bons) van de buitengewone op tic gewone begroeting gebracht. 
Vroeger ook wezen zij op de noodzakelijkheid de lasten nm de leeningen aan­ 
gegaan voor oorlogsherstel, die op de gewone begroeting drukken, door werkelijke 
on L vangsten en niet dooi· eene loutere l heoretische com pensatie-ontvangst te 
dekken. Dit is nu geschiedt. 

De Algemeene Toelichting wil c1· hooldzak elijk loc aanzetten, voor de toekomst 
de beste middelen op le zoeken om hel Staalscrediet le vrijwaren. 
,Vij moeten , óôr alles heleucn dat het deel van ons passief, waarvan de 

lasten niet gedekt zijn door zekere juarlijksehe ont vangsten, aangroeien, met 
andere woorden, men moel gecnc nieuwe schu'dcnlastcn inschrijven op de 
begrooting der verhaalbare uitgaven. Inderdaad, wanneer de interesten van cene 
schuld ieder jaar bij hel geleend kapitaal worden gevoegd, vermeerdert dil met 
eene gevaurhjke snelheid, en de toestand van tien schuldenaar wordt hopeloos. 
W elnu, wij zien nu reeds IJ'j de lasten van de begroeting der verhaalbare uit­ 
gaven, 46t) rnillioen voor den dienst dei· verschillende leeningcn. 

Deze cijfers zullen natuurlijk aangroeien door het uitgeven van nieuwe titels 
van schadeloosstelling. Het is genoeg nu. ,v ant al kunnen wij hopen dat, binnen 
een nabijliggenden termijn, dit le betalen half milliard interesten in evenwicht 
zal gebracht worden door de waarde van de leveringen in natura die Ouitschland 
heeft uit te doen, zou het gevaarlijk zijn op meer te rekenen de eerste jaren. En 
in afwachting dat de stortingen belangrijker worden, zal de opeen-tapeling van de 
interesten een nieuw passief vormen. 

Dienvolgens oordeelt uwe Commissie voor de Financiën dat een grondregel van 
onze fiuancieele politiek voortaan moel zijn, op de gewone begroeting te schrijven 
den dienst van elke nieuwe leening die zal aangegaan worden, Lot wat ze ook 
moete dienen 1 en dien dienst te dekken door normale ontvangsten. Men kan 
hopen dat de gewone Itijksoutvaugsten, die 5 milliard zullen zijn in 1914, elk 
jaar zullen stijgen met minstens 5 tot 5 t.h. Het zou dus mogelijk zijn rno mil­ 
J ioen interesten meer te dekken, en het eind van het oorlogsherstel te bereiken 
zonder op dwaze wijze de lusten te verhoogen van de schulden uitgetrokken op 
de beg1·ooling dei· verhaalbare uitgaven. Zoo zou hel betaalvermogen van den Staat 
gevrijwaard zijn voor misrekeningen of eenvoudig voor de vertragingen die 
zouden kunnen voorkomen in de uitbetaling van onze Scluildvordering op 
Duilschland. En indien in cene betere toekomst Duitschland ons betaalt, zou het 
herstel van het land des le vlugger gebeuren. 

« De Begrooüng der Openbare Schuld, zegt de Algemeenc Toelichting, is 
langs geen kanten in te krimpun. » Voor het oogenblik is dat zoo. Indien de· Staat 
echter minder leende en den Lijd liet om de kapitalen te herstellen, dat zou de 
prijs van hel geld dalen en onze vlottende schuld zou aldra minder kosten. 
, In het verslag van verleden jaar wezen wij op het gevaar van eene begroeting 
die de Schatkist blootstelde beroep te doen op het credict voor 5 tot 4 milliard 
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in een jaar. De algemeene balans van ontvangsten en uitgaven, voorgesteld voor 
H)2I~, zou aldus een belangrijk deficit laten, indien de uitbetaling van de 
Prioriteit niet grdaa11 werrl. Het voortdurend leen en, voortvloeiend uit die 
achtereenvolgende tekorten, leidt tot ecne verhooging van het interestcijfer, 
waarvan de Staat in de eerste plaats le lijden heeft. Yan het voleinden van het 
herstel eenerzijds, en vnn de Duilsche betalingen anderzijds, moeten wij de ver­ 
beteriug van dezen gevual'lijken toestand verwachten. 

Een toestand die nog verergerd wordt door den onvasren wisselkoers. Moeten wij 
dien koers, en liet overvoeren van de binnenl:rndsche linancieele macht ver­ 
beteren door leeningeu in den vreemde? Omtrent dit middel, waar men soms 
niet buiten kan, heeft de ondervinding sedert den wa penstilstund de schadelijke 
gernlgcn bewezen. Voor cene tijdelijke verbetering, rocgt het nieuwe hinder­ 
palen bij degene die den weg belemmeren tot een definitief herstel. 

Ilet zou evenmin een redmiddel zijn, maat· wel een gevaar te meer, indien men 
overging tot " zekere uitsluitend theoretische fiskale formulen » die den open­ 
baren rijkdom zouden benadeelen. (Zie Algemeene Toelichting, bi. 14.) 

* 
" * 

liet evenwicht van de Staatsbedrijven is niet 111i11dc1· noodzakelijk als dit van 
tie 5ewo11c ontvangsten en uitgaven. 

Oe geweldige cijfers van deze begrooting - ·f ,693 millioen ontvangsten en 
'I, 722 milliocn uitgaven - toonen in welke mate de financieele toestand van het 
land daarvan afhangt. 

Zooals het u wordt voorgesteld, is de bcgrooting Yan de Staatsbedrijven 
voldoende. 111 de tegenwoordige omstandigheden kan men het deficit nm 
29 millioen, Jat er op voorkomt, niet beknibbelen, daar de linancieelc lasten op 
den gewoncn dienst voorkomen en de duurtebijslagen daarop werden overge­ 
bracht. 

Maar hier hebben de ramingen noodzakelijkerwijze een wisselvallig karakter. 
Herhaaldelijk werden zij in de war gestuurd door de stijging van den prijs der 
brandstoffen en andere producten. Wat zal het zijn in den loop van dit jaar? De 
tariefverhoogingen, onmisbaar geworden om den aangroei der schulden in even­ 
wicht te brengen, zijn berekend op t82 millioen , wat ge\'en zij in tarief? De 
levensduurte laat ten slotte altijd de vraag openstaan van de bediendenbezol­ 
diging. 

Deze ernstige vraagstukken, evenals <le verwezenlijkte en nog mogelijke voor­ 
uitgang van de Staatsbedrijven, eischen van de Kamer een grondig onderzoek. 

* 
De begroeting van de buitengewone uitgaven wordt geleidelijk lichter, zooals 

he; ligt in de politiek van gezondmaking van den Minister van Financiën. Men 
ziet er niet meer de duurtebijslagen (86 mi!lioen), noch de belangrijke uitgaven 
voortvloeiende uil den oorlog. Deze kosten gaan gezamenlijk naar de afdeeling 
der uilzondel'lijke uitgaven die staan op de gewone begrooting. 

Dan blijft nog op de buitengewone begroeting een tolaal van ~01 millioen 
credieten, waarvan het bedrag komt hij het kapitaal van de Openbare Schuld, 
en aanslaande jaar een jaarlijksche lasl zal uitmaken van 21i lot 50 millioen. 

De Openbare Werken, voor dewelke alleen de leening te wettigen is in nor- 
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malen tijd, slaan ingeschreven voor 204 millioen; het krijgsmnteriaal voor 
·t:H rmllioen en dé iocdkoopc woningen voor l 13 mi llioen. 

De Commissie voor de Financiën vraagt dat de ontwerpen, die eene tusschcn­ 
komst van de buitengewone bcarooting eischen , in hun geheel zouden uiteen­ 
gezet worden zoudat de Kamer den omvang van de verbintenis-en kan bevoer­ 
deelen; zij vraagt eveneens dal de gedane uitgaven: en deze die moeten gedaan 
worden voor de uitvoering van die ontwerpen, elk jaar worden geraamd lol 
verklaring der gevraagde crcdietcn. 

Oin de wel van tO Augustus 192:5 op de icrugbcta'ing van de voor­ 
schollen der Nationale Bank verplichtend te maken, steil <le Commissie u voor 
een onbeperkt crcdiet in le schrijven van 1:>0 milliocn, gelijk aan het bedrag van 
sommen voortkomend uit de vereffening der gescquestrecrdc Duitsche goederen. 

• 
Uit de begrooting der verhaalbare 11itgaven met hare credieten lot beloop van 

2,554 millioen, blijkt nog gecne oplossing in eene aanstaande toekomst; zij is 
echter min- belast uil hoofde van het openbaar domein en van de verwoeste 
gewesten. 

De op deze bcgrooting ingeschreven uitgaven kunnen in vier categorieën 
worden gerangschikt : 

f O Schuld tot beloop van 46ö milliocn; 
2° Pensioenen en onderscheidene uitkeeringen Lot beloop van 200 millioen, 

met inbegrip van de tegemoetkomingen door het Ministerie van Landsverdediging 
uitgekeerd. Deze last zal afnemen met den tijd; 

;f• Herstel van het Openbaar domein : ongeveer 190 millioen. Dit werk loopt 
op zijn einde; · 
/~
0 Herstel der schade veroorzaakt aan hijzonderen; 
a) Schadeloosstel I ing aan de geteisterden : t, { 25 mi Ili oen; 
b) Verwoeste gewesten : 232 millioen , 
c) Bestunrs- en gerechtskosten : 40 millioen : 
d) Kosten van hel Bezettingsleger : 102 millioen. 
De ontvangst van -t,fü36 rnillioen, voorzien om deze uitgaven te <lekken, 

beslaat slechts theoretischerwijs : dit wordt bekend in de Algemeene Toelichting. 
Gewis kan men er op rekenen, <lat dil jaar niet volkomen waardeloos zal zijn; 

doch zullen de stortingen voor rekening van België gedaan, 1,656 millioen 
bereiken? Om op deze vraag te kunnen antwoorden missen wij de vereischte 
inlichtingen. 

De begroeting dei· verhaalbare U:itgaven zou dus wel kunnen een tekort aan­ 
geven van anderhalf milliard tot twee milliard. 

Zooals de vorige jaren, hebben lal van leden den wensch uitgedrukt, zoo nauw­ 
keurig mogelijk te worden ingelicht over den toestand der werkzaam heden van 
de rechtbanken voor oorlogsschade en over het ge1·aarnd bedrag der nog le ver­ 
leenen schadeloosstellingen. 

* * • 
Mel inachtneming van deze algemeeue beschouwingen is uwe Commissie van 

gevoelen dat, ofschoon zij met voldoening den vooruitgang der begroeting voor 
i924 vaststelt, nog lange en moeilijke termijnen door te maken zijn om tot een 
werkelijk gezonden ûnancieelen toestand te geraken. 
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Gedurende dit tijdsverloop is <le taak der Hegeering alsmede <lie van een 'Parle­ 
ment dal bewust is van zijne veruutwoordelijkheid, pijnlijk, vermits zij verplicht 
zijn de bezuiniging aan te voeren Legen rechtmatige eischen of verleidelijke 
ontwerpen. Daarom mag men niet uit het oog verliezen, dat elke verbetering, 
elke vooruitgang zonder degelijkcn Iiuancieelen ~rondslag, bedrog en ontgoo­ 
cheling is, waarvan weldra moet worden afgezien. Het gevaar van ecne slechte 
financieele politiek heeft ons, in <le jongste tijden, tal van voorbeelden geleverd. 

Het ontwerp van wet op de Begrootiug van 's Lands Middelen wordt ingezet 
met onderscheidene bepalingen. 

Bij de artikelen -1 en 2 wordt getracht sommige schikkingen te wijzigen in de 
toepassing der wet van ~9 Augustus 19i0 op de drankslijterijen. 

De Commissie voor de Financiën kan hare goedkeuring niet hechten aan eene 
manier van handelen, waardoor begrootingshepalingen worden ten nutte gemaakt 
om eene bijzondere wetgeving te wijzigen. Zij stelt dus voor de betreffende arti­ 
kelen af te scheiden en cr van een afzonderlijk wetsontwerp te maken. 
Bij artikel 5 worden, naar het voorbeeld van Gembloers en Gent, de bedrijven 

aan drie instellingen voor landbouwonderwijs gehecht, tot zelfstandige instel­ 
lingen opgericht. Deze maatregel, waardoor aan den inbedrijfnemer het vereisehte 
initiatief wordt gelaten, kan onze goedkeuring wegdragen, mits uit een minder 
formalistisch stelsel geene misbruiken voortspruiten. 

Artikel 4 heeft ten doel de gerechtigden van het Koninklijk besluit van 
-14 October 1922, die, onder de door dit besluit bepaalde vereischten, eene 
woning verkrijgen, le ontheffen van de registrai ie- en overschrijvingsrechten, door. 
de betaling van eene gelijkwaardige premie. 

* * 
Het onderzoek der Begrooting van 's Lands Middelen moet vooral doelen op 

de raming der ontvangsten. Wij moelen nazien of <le vastgestelde vermeerdering 
van 777 millioen in verhouding tot de voorgaande begrooting, gebillijkt ,vordt 
zoo door de tijdens het afgeloopen jaar bekomen uitslagen, als door de nieuwe 
feilen welke wij kunnen in acht nemen. 

De eerste groep ontvangsten is samengestelJ uit de belasting op hel inkomen 
(artikelen t en 2 der begroeting) waarvan de gcheele opbrengst wordt. geraamd 
op 845 millioan. 

De g1·omlbelasti119 wordt aangegeven voor 150 millioen. 
Op 50 November -1925 bedroeg het bedrag der rollen : 

Voor 192-l • . . . . . H0,5!2,000 francs. 
Voor f922 . 159,4:17,000 " 
Voor H>23 • . H4.~J/1,000 )) 

De eerste twee cijfers zijn nog vatbaar voor verhooging en het derde cijler.zal 
merkelijk stijgen wanneer de verrichtingen van Jen aanslag zullen afgeloopen 
zijn. 

De opneming dei· pachten geelt elk jaar eene aanzienlijke verhooging van 
belasting, in zooverre dat de som van !50 millioen in 1924. waarschijnlijk zal 
overschreden worden. 
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De belasting op roerende goederen die voor eene som van 22ö millioen is aan­ 

gegeven, heeft volgende uitslagen opgeleverd, vastgesteld op 5t October l. l. wat 
het innen betreft en op 5-1 November wat de rollen betreft: 
i92L Inning bij de uitbetaling . . fr. 

Rollen 

1922. Inning bij de uitbetaling 
Rollen 

Fr. 
fr. 

Hst ,605,000 
56,855.00(} 
f 88,4~6.0U0 

Fr. 
·19:'.?3. Inning bij de uitbetaling 

Rollen 

J?;0,908,000 
55,702,000 
!64,610,000 
14~,050,000 

mH,oeo 
Fr. 146,001,000 

Voor dit laatste dienstjaar zal hel bedrag van de inningen bij de uitbetaling 
(coupons) merkelijk stijgen, uit hoofde van de betaling van dividenden in 
November en December. Met het opmaken van de rollen werd slechts een 
begin gemaakt. Men mag een opbrengst van 200 millioen verhopen van de belas­ 
ting op de roerende goederen in -l9t5. Het vooruitzicht van 225 millioen voor 
1924 is niet overdreven, want dit dienstjaar zal het. voordeel hebben van al de 
opcentiemen voorzien bij de wet van 28 Maart 1923. 

Voor de bed1'ij{sbelasting voorziet men 240 millioen. De gl'ondslagen waal'op 
deze vooruitzichten steunen zijn de volgende : 

Voor het dienstjaar !921 beloopt het totaal bedrag der, aan bedrijfsbelasting. 
bij de uitbetaling gcïn1lc belastingen 7·1,586,000 frank Het hedrng dei· belas­ 
tingen op de rollen bereikte 209,061,000 frank op 50 November. Aldus zal de 
geheele bedrijfsbelasting voor dil dienstjaar meer dan 280 millioen opbrengen; 
want, op gezegden datum, moesten nog verscheidene duizend aangiften worden 
onderzocht (Staatsblad, 26/27 November i 925. blz. f>666). 
In 1922 zijn de afhoudingen bij de uitbetaling met ~ millioen toegenomen. 

De rollen zijn niet genoeg gevorderd om een bepaald oordeel te vellen, maar de 
cijfers <lie erop voorkomen geven de vermindering van bedrijfsinkomsten weder, 
die het gevolg was van de crisis Yan H)2 I, en de totaal opbrengst van de belas­ 
ting zal, voor dil dienstjaar, 200 millioen niet merkelijk overschrijden. 

De cijfers voor t [)23 zijn nog maar embryonuair. Voor hel vooruitzicht over 
1924 schijnt hel behccer een gemiddeld cijfer le nemen tuschcn -1922 en 192:3, 
zoodal misrekening uitgesloten is. 

De superto x« wordt op '250 miltioen gebracht, terwijl men haar voor 2i0 mil­ 
jioen op de begroeting voor ,t 915 schreef. 

Het bedrag op de rollen voor 19t·I beloopt te zamen 207,924,000 frank, wat 
nog toenemen zal na onderzoek van de enkele duizend aangiften die nog moeten 
worden onderzocht. 

Zooals men ziel, neemt de opbrengst vau de bedrijfsbelasting met verbazende 
snelheid· toe. lït de uitslagen! na drie jaar proefneming. blijkt de ali;cmet•nc 
goede wil en levens het grootc werk door hel Beheer verricht. 

Gedurende dit eerste tijdperk zijn de vooruitz-cluen noodzakelijkerwijze onbc- 
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slendig gebleven. Maar men mag zeggen dat tie huidige cijfers, geleidelijk ,•an 
jaar tol jaar zullen overschreden worden, zoo niets de heropleving van de bedrij­ 
vigheid onzer nijverheid in den weg staal. 

De ontvangsten voorzien voor de artikelen 5 lol 9 kunnen aangenomen worden, 
daar zij berusten op de ervaringen vau den jongsten tijd. 

Naar aanleiding van artikel 7 (belasting op de spelen en weddenschappen) 
werden aanmerkingen gemaakt over de opcentiemen die sommige gemeenten 
heffen op deze taxe, onder meer ten koste van ile maatschappijen van duiven­ 
liefhebbers. 

De opbrengst van de douanen wordt op 42ä millioen geraamd (art. W). 
Zoo men steunde op d,~ ontvangsten van hel dienstjaar 19,5, die slechts 
512 millioeu lH'drocgen, voor tien maand, dan kon men allicht deze raming 
gewaagd vinden. Maar twee omstandigheden zullen voor gevolg hebben 
deze ontvangsten te doen toenemen. Ten eerste de verhooging van het tarief 
kt-ach lens de wel die thans bij de Kamer aanlrnngig is; ten tweede de min 
of meer uitgebreide hervatting nm deu handel met Duitschlaud. 

Het bedrag van de ophrrngst <Ier accijnzen wordt, met eeue l,ijna wis­ 
kundige zekerheid vastgesteld op 3~7 millioeu. (Artikel 10.) 

De vooruitzichten bij <le artikelen 14 tot. 22 voor de registratie-, ZCf!CI- en 
suecessierechten , worden omstandig met redenen omkleed in de hij de 
hegrnoli11g ~ernc~rlr nota's. Deze rechten zouden een tutnnl opbrengen van 
t 1063 nullioeu. Dal is c•1·11c vrrmcerderi g van 420 milliocn or de hegrno­ 
ling voor 1925 Deze I onruitzichtcu zijn oordeelkundig maar laten niet veel 
spel voor overwaarde. 

De out vungsh·11 uil hoofde van kapitalen en inkomsten worden brpaal<I 
op t f ·I millioeu, dus 6 ruillior-n mea dan in ·l9t5; de verschillen in plus en 
minus worden gd,ill1jkt in de l\010111 uunmcrkingen. 

Het hoofdstuk « teruuhetalingcu )) met t01$ millioen, is met t6 milliocn 
gestegen; dil is groolendeds Ir wiju-n aan de bijdrage. van provinciën en 
gemrenlcn in de uitbetaling van pensioenen aan de gcm('entconderwijzers~ 
aan de annuîleiten verschuldigd door de Nationale .Maatschappij voor ~oed­ 
koopc "011înge11 1·11 wonnvert rrkkcn , en ook aan de afsehafling van 
sommige wellcrLelrggi11gsfonds!'n. 

Wij kunnen dus vaststellen dal de optelling der gewone normale ont- 
vangsten van den Slaat ci n totaal geefl van ruim drie milliarden frank. 

De huitengcwoue ont qrngstcn zullen 28 millioen bedragen. 
Blijven dan nog de vergeldende ontvangsten. 
De eerste daarvan beslaan in ceuc afneming van de begroeting der Staats­ 

bedrijven, die overeenstemt met hel aandeel van <lie begroeting in de lasten van 
's Lands schuld. Naar berekeningen gedaan voor elk Staatsbedrijf (Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen, Telegrafen en Telefonen), moet deze afneming 198 millioen 
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bedragen, Het komt er vooral op aan te weten of <le balans del' Staatsbedrijven 
deze verrichting dragen kan, zonder met een on batig saldo te sluiten. 

De tweede vergeldende ontvangst bestaat in de terugbetaling door Duitschland 
van de kosten der Belgische bezettingstroepen, zij · vergoedt een gedeelte van de 
lasten der Landsvel'dediging De vermelding van die som is in rechten gebillijkt 
in Je hij de begroeting gevoegde notas. 

Maar geldt hel biet· ecne zekere werkelijke ontvangst, zooals wij het eisehen 
moeten voor elke som die op de begroeting van 's Lands middelen wordt gebracht? 
Gewis. Inderdaad, de vordering van <le bezettingskosten is bevoorrecht op de 
massa der Duitsche stortingcn ; in den huirligen stand der zaken staat het vast <lat 
zij zal kunnep "orden gedekt. 

De afneming van 457 millioen van de ontvangsten lot herstel wordt slechts nog, 
zooals hel hoort, voor memorie vermeld. 

Wij stellen U dus voor, Mijne Hoeren, uwe goedkeuring te hechten aan het 
wetsontwerp tol Begroeting van 's Lands middelen. 

De Ve1·slaggever, 

MAuR1cg HOUTART. 

/Je // oorsiuer, 

A. ~IECHELYNCK. 
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Bijlage 1. 

ANTWOOBDEN VA~ HET BEHEER OP DE AAN.\IERKl~GEN DIE 
TIJOE.\S Hl~T ONl>EllZOEK usa BEGROO'flNG VAN 'S LANDS 
MllJDELEN IN DE AFDEELIN(jE_H GEDAAN WEROEN. 

l. 

Een lid klaagt er ove1· dat de ooerdraclüstaxe niet betaald wol'dt dooi· de 
qroote pachters eu dierenfokkers die doorqocn« ioeiqeren haar te betalen. 

ll. 

Een lid vraagt dat mw maatregelen zou treffen om de loepassit1g der 
eoerdrachtsuuxe ie nereeneoudiqen, 

ANl'WOORD. 

Een wetsontwerp betreffende deze punten ligt ter studie en zal eerlang 
neergelegd worden. 

III. 

Eeu Lid wijst e1· op dat de ngist ers der onderseheideï; ambtenaren van 
financiën en registratie bewaard won/en in hunne privaat woningen. Yolgens 
hem zou het omgekeerde moeten gebeuren en zouden die registers in een 
openbam· lokaal moeten bewaard toerden, De Commissie meent dat deze 
opmerking niet tot hare dagorde behoort. 

ANTWOORD, 

f1 In de kleine gemeenten, <lat is te zeggen daar waar de dienst der registratie 
door een enkel ambtenaar ( ontvanger) vertegenwoordigd is, heeft deze doorgaans 
zijn kantoor en zijn archief in het huis dat hem terzelldertijd tot woning dient. 

In de steden en belangrijke centra worden de verschillende diensten van de 
registratie en hun archief zooveel mogelijk ondergebracht in gemeene gebouwen, 
die onder de bewaking slaan van huisbewakers. 

Kantoren en archief zijn dus altijd samen. 

IV. 

Een lid rraagt dat de liefhebbers die kunstconcerten en voorstellingeh inrichten 
zouden ontslagen worden van de taxe die dikwijls op willekeuriye wijze wordt 
toegepast door de bedienden van den fiscus. 

ANTWOORD, 

Daar dergelijke naag werd gesteld door den heer volksvertegenwoordiger 
Piérard tijdens zijne interpellatie van 28 November j .1., werd de Kamer ingelicht 
aangaande het stelsel dat de liefhebbersvereenigingen aanbelangt. 
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De daarbij behnorende verklaringen hebben het geacht lid bevredigd en men 
kan er alleen naar verwijzen. (Hanilelingen, ziuing vnn 28 November 1925). 

v. 
Ben lid vmagt dant me11 de belasti119saangi{fm op meer regelmatige wijze 

zou 1·011(~ sturen. Het kfaogl uve1· het laaltijclig innen va11 de belastinqen en 
vraClgt dat de dienst regelmatiger geschiede om te beletten dat de belasiing­ 
schuldigeu vco,· twee jam· ineens moeten betalen. 

ANTWOORD. 

Hel werd reeds herhaaldelijk gezegd dal de vertraging die het vaststellen der 
belastingen op het inkomen ondergaat in hoofdzaak voortspruit uit het laauijdlg 
goedkcut'en van hel ontwerp, dal de wet van 5 Augustus 1920 geworden is. waar­ 
door sommige hoofdbepalingen van de organieke wel op het nieuw belasting­ 
stelsel van ':!9 Oct ober 1 !) 1 !) gewijzigd werden. 

Dank zij de voortdurende inspanning van het personeel van den dienst <let· 
belastingen werd deze achtersta l reeds gedecl Lelijk ingewonnen en alles laat ver­ 
hopen dat de taxeverrichtingenj vanaf 1925 op normale wijze zullen kunnen 
geschieden, misschien wel vanaf 1924, indien men over het noodige personeel 
beschikt. 
liet kan soms stellig lastig zijn voor de belastingschuldigen ineens voor twee jaar 

te betalen; doch door op hun inkomen ongeveer het bedrag van de vereisehte 
belastingen voor le behouden, zullen zij allicht dit ongemak kunnen vermijden. 
De meeste handelaars doen aldus, en men begrij pl niet wel waarom hel 
belastingschuldigen van andere reeksen onmogelijk zou zijn evenzoo le doen. 

Daarbij werden de belastingbetalers, die naderhand werden aangeslageu, eerder 
bevoordeeld, vergeleken bij de bezoldigden, de loontrekkenden en de gcpension­ 
neerden, die hun belasting moesten !)elalen naarmate zij hun inkomen ontvingen. 
Inderdaad, de eersten hebben soms, gedurende maanden, de sommen, die gelijk 
staan met het bedrag van hunne fiskalc lasten, voordeelig kunnen beleggen. 

Vl. 

/Jeh'Pffende de belllsting op hel inkomen verklaart «eu lid dat de ouders die 
een jaarrente betalen aan hunne kinderen zouden moeten ontslagen uxmden 
van de superlaxe op de betaalde sommen : de kinderen moeten betale», Dat is 
vcm belang uo.n: het Ic bepoleu bedrtu], 

ANTWOORD. 

De provinciale diensten ontvingen onlangs onderrichtingen om door de 
kinderen, die niet Lij hunne ouders wonen, de belasting te doen betalen op 
de door deze laatsten verstrekte renten, met alle voorbehoud ,·001· de 
gevallen van ontduiking. 
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VII. 

Door een lid wordt r,ilernqezet dat de 011tva,19n·s de taxes doen betalen op 
de da9loonen door de gPpe11sùmneerde11, eu haalt fils roo, beeld aan een 
gepe1isit,nnee,·de die iti 1923 9,·m loon meer Inkt en die noehto,« de tax« moet 
betale», H,j vraagt of mm betaalt op liet loon da! men het vorige [aa» hee] t 
verdiend ofwel op het loon v<m hel loopeïule jaar. 

ANTWOORD. 

De taxe op de wedden, dagloonen eu pensioenen wordt door den werk­ 
gever afgehouden op het oogenblik dat hij de bezoldiging uitkeert. Doch 
deze heffing, gedaan volgens de offlcieele roosters, welke slechts nagenoeg 
juist z1jn wegens de oneindig.' verscheidenheid der gezinsloe!-landen, moet 
nadien worden geregulariseerd met hel oog op de andere beroepsinkomsten 
welke de belnnghebbende ~euiet. Daaruit volut dat de bezuhligrlcn, evenals 
de anderen die de beroepstaxe verschuldigd zijn, fritl'lijk aang,·slagcn 
worden naar hunne inkomsten van het \'origc jaar, mits clat er rek1•ni11g 
wordt gehouden van de reeds bij wijze van afhouding betaalde belasting. 

VIII. 

Altijd over de i11komsle11belasli11g, doet een lid aanmerken welk bezuiaa» de 
belastfo91ch1tldig1m 01tlmueleu om luu, befa.5ti11gbulJ,.iij11 iu te vullen, llij stelt 
voor een blad te doen bijd1•11kke1t howlencle eenige een vou,digP. vr11ge11 uraarop 
zij zouden antwoorden eu die va11 aard zoud-« zijn om de bef(1stù,,1-,.dmld,gen 
en de beambten vau den fi.mts in te lichtm ; anderen stellen voo,· bijzo,Hlere 
bladen (e maken voo,· elke reeks van belastingen ; of w,,f ·van de ondn .. schridene 
klassen van belastingschuldigen in te deelen naar dat de en:aring zulks heeft 
geleerd. 

ANTWOORD. 

Voorzeker is de aangifte-formule betrekkelijk ingewikkeld en men beseft dat 
sommige schatplichtigen eenige moeilijkheid tegenkomen om al de noodige 
inlichtingen te geven. Nochtans, is eene aandachtige lezing van de opschriften 
der kolommen, van de rubrieken en van de verklaringen, van zulkcn aard dat de 
twijfel en aarzeling grootendeels werden weggenomen. 

Overigens, hel personeel van hel Bestuur slaat ten dienste van de belasting­ 
schuldigen om hun toe le laten behoorlijk al hunne verplichtingen in deze zaak 
te vervullen. 

De benuuiging van afzonderlijke forrnulen per belastingscategorie - welke 
practijk in zekere landen gevolgd wordt - zou, 113ar men meent, eerder de zaak 
inwikkelen dan vereenvoudigen. \Vat de klasseering betreft « naar de ondervin­ 
ding » Yan de belastingschuldigen, zij zou strijdig zijn met het beginsel zelf van 
de nieuwe wetgeving welke cr naar streeft de werkelij kheid zoo zeer mogelijk le 
benaderen. 
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Het is overigens voldoende de practijken van België te vergelijken met die van 
elders, bij voorbeeld, van Frankrijk, Engeland en de Vereenigde-Staten, om over­ 
tuigd te zijn dat men hier de grootst mogelijke vereeuvoudigtng heeft verwe­ 
zenlijkt. 

IX. 

Een lid merkt aa11 dat, deun] I de qemeenten ui. t reclttstre, k& betrokken 
zijn bij de heffing vau de belastiuy, sommige qedeelten dei· yfi11de sommen 
zouden aclüerqelunulen u:01·de11. Men zou, voly1:11s hem, veel meer optrekken, 
indien zij de aunsluçen e11 de h"ffiuye11 beier zouden 1w9cwu. 1/ij drioyt e,· op 
aan, dal de gemeenten juist het luin toekomend aandeel iu cleze beltisti119en 
zouden onlvangn,. 

Àl'\TWOOitD. 

Hel is verkeerd le meenen dat de gcmeenlc11 ,.id rechtstreeks betrokken 
zijn hij' de hcfli1w dei· rechrstreekschc hclastiuzen en del' daaraan °cliJ·k- o ~ n 
gestelde Laus. De wet heeft hun, inderdaad, een aandeel voorbehouden i11 
de opbrengst van de meeste dezer inkomsten, en zij licdl hen gemachtigd 
opcentiemen le vestigen op sommige daarvan. 

Het fonds der gemeenten wordt eveneens beiuvloed dooi- de opbrengst 
van <le bedrijfsbelasting hij de uithdaling nfgehoudeu. 
Hoe meer de opbrengst der taxes verhoogt, hoe meer het beloop der aandeelen 

en der opcentiemen van de gemeente zal stijgen. Dit beteekent dat de gemeenten 
rechtstreeks belang hebben bij de opbrengst der belastingen. Zeer talrijk zijn 
overigens de ge,neentebe~luren <lie, zich latende leiden door de beschouwingen 
voorkomende in het aanhangend rondschrijven van het Departement der Financiën 
aan het Departement van Binnenlaudsche Zaken, zich van <lit belang hebben ver­ 
gewist en die tot de inning der belastingen zeet· ijverig en doelmatig mede­ 
werken. 

De tusschenkomst der gemeenten in de verdeeling van de opbrengst dei· 
belastingen getegeld zijnde door uitdrukkelijke voorschriften, begrijpt men niet 
hoe het zou mogelijk zijn niet nauwkeurig aan deze machten de hun toekomende 
sommen le overhandigen. 

X. 

Een andere beschouwing betreft cle cerkeerde wijze waarop de ramingen 
der inkomsten geschicclen. 

.ANtWOORlJ, 

De raming der inkomsten geschiedt volgens door de wet bepaalde regelen. 
Ofwel zijn <lie inkomsten door de schatplichtigen juist opgegeven, en dan is de 
aanslag overeenkomstig met de aangifte; ofwel deze behelst onjuistheden, welke 
de contrôleur zal moeten herstellen, zooveel mogelijk in overleg met de belang­ 
hebbenden. 

Bij ontstentenis van bewijsstukken of van afdoende gegevens, 1geschiedt de 
raming meestal door middel van de vergelijkende methode, met het' oog op de 
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inkomsten nangegeven door gelijkaardige schatplichtigen en met inachtneming 
van sommige factoren gekend als zijnde een ernstige basis van vergelijking 
(drijfkracht, gelal van het personeel, zakencijfer, aantal dienstboden, enz.). 

Het is slechts bij ontstentenis van ieder p1111t van vergelijking en om een hals­ 
stnrrigen slechten wil Le dwingen, dat het beloop der inkomsten soms ambtshalve 
wordt vastgesteld. Doch deze gevallen zijn uitzondering en de gevolgde handel­ 
wijze heeft meestal voor gevolg den schatplichtige te bewegen al de noodige 
inlichtingen le verstrekken om definitief zijn aanslag met al de gewenschte nauw­ 
keurigheid vast le stellen. 

XT. 

Zou men geen premie kunnen verleenen aan degenen die op tUd hunne belas­ 
thigen betalen ? · 

ANTWOORD. 

Ilet eischen van een interest van fit. h., van <le belastingplichtigen die 
achteruit zijn met de betaling hunner belastingen, slaat feitelijk gelijk met een 
onrcchtstreeksche premie ten gnnste van degenen die binnen den voorgeschreven 
termijn 'betalen. 

XII. 

Naar aanleiding van de bclast.ing.op he! inkomen vraagt een lid met nadruk 
dat hét · werlœl{jk inkomen zou overeenkomen met het tijdelijk opgemaakt kadas­ 
tnutl inkomen, 

ANTWOORD. 

Hel belastbaar inkomen van de grondeigendommen wordt thans bepaald 
overeenkomstig artikel f> der samengeordende wellen van 29 October !9f9 en 
5 Augustus i9:W, volgens het jaarllj ksch netto, werkelijk of vermoedelijk, 
inkomen, op het tijdstip van den aanslag. 
Tc dien einde zijn de beambten van het kadaster, samen met de gemeente­ 

beambten, overgegaan lol de algemeene opneming der huurprijzen toegelaten hij 
artikel 86 van bedoelde wellen en naar deze bescheiden en de huurk wijtbrieven 
op 1 Januari 1921 hebben zij het belastbaar inkomen bepaald van al de eigen­ 
dommen die normaal in huur werden gegeven. Wat de niet of op abnormale 
wijze in huur gegeven eigendommen hclreft, hun inkomen wordt bepaald hetzij 
na vergelijking met gelijkaardige in huur gegeven eigendommen, hetzij volgens 
de koopwuarde en den gemiddelden interestvoet van de onroerende beleggingen 
in de gemeente. 

Over hel algemeen stemt het kadastraal inkomen van bedoelde eigendommen 
overeen mei hun werkelijk inkomen op t Januari 1921. 

De wijzigingen die sedertdien door de grondinkomsten werden ondergaan, 
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vallen onder toepassing van de bepalingen van artikel 6 van hoogerbcdoelde 
samengeordende wellen, welke voorziet dat elk jaar de kadastrale inkomsten 
kunnen worden herzien op initiatief van het bestuur der belastingen of op aan­ 
vraag van de betrokken belastingschuldigen, voor zooverre deze inkomsten vat­ 
baar zijn voor vermeerdering of vermindering Yan ten minste een tiende per 
strook. 

Mel het oog op deze herziening voorziet een wetsontwerp, dal reeds door de 
Kamer werd goedgekeurd en thans bij den Senaat aanhangig is, dal de Ilegee ~ 
ring elk jaar of op bepaalde tijdstippen lol de opneming der huurprijzen mag 
doen overgaan. 

XIII. 

Aanmerkinçeu naar aanleiding van de heriiening van het kudastraal inkomen, 
opdat het op de meest gepáste wijze zou qebeuren en de eiqenaars zouden ver­ 
wittigcl worden. 

ANTWOORD, 

Het kadastraal inkomen wordt herzien in geval van wijzigingen in de gebouwen 
o( in den aard der niet bebouwde eigendommen en ook wanneer het vatbaar is voor 
vermeerdering of vermindering van ten minste een tiende per strook. (Art. 6 der 
samengeordende wetten.) 

De eigenaars worden verwittigd van de belangrijke onderzoekingen door deskun­ 
digen, zooals die mel betrekking Lot de industrieele en buitengewone inrichtingen, 
maar voor de ramingen is het moeilijk op voorhand het uur en zelfs den dag te 
bepalen waarop daartoe zal worden OYel'gegaan, zoodat <le belanghebbenden niet 
steeds kunnen v·e1:willigd worden; maar in elk geval krijgen zij kennis van het. 
onderzoek en kunnen zij hunne aanmerkingen doen gelden. 
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BIJLAGE 11. 

~OTA BETREFFENDE DE WERKZAAMfŒDEN VAN DE TECHNISCHE 
CO~DI.ISSIE \'OOR HET BESTUDEEREN HER BESTUURSDIENSTEN 
YAN DEN STAAT. 

Oc technische Commissie voor het bestudeeren der Bestuursdiensten van den 
Staal heeft dU jaar haar onderzoek voortgezet omtrent de inrichting en de werk­ 
wijze van de ministerieele departementen volgens hel plan uiteengezet in de nota 
gevoegd bij het Yerslag van de Commissie voor de Financiën van den Senaat 
(Gedr. St., nr 156) mot· -192:5 en bij het verslag namens de Commissie der 
Kamer ,·001· de Begroeting van 's Lands Middelen uitgebracht (Gedr. St., 
n' 45}. 

Ten einde volkomen ingelicht te zijn over de werkwijze der bestuursdiensten, 
heelt zij onderzoekingen Ler plaatse ingesteld, de ambtenaren van de betrokken 
diensten gehoord en heeft zij eene vragenlijst opgesteld waarop de besturen ver­ 
zocht werden met nauwkeurigheid te willen antwoorden. 

,f: 

•. * 

De Commissie bestudeerde voorcest ecnige algcrncene vraagpunten <lie het 
geheel van de Stuatsbesturen betreffen. 

Zij ging namelijk mort met het bcsturlccrcn van het vraagstuk der aan­ 
werving en der bevordering van de ambtenaren, alsmede dat der centrali­ 
satie en der hervorming van de pensioen- en lijfrentekassen, met het oog op 
de eenmaking en de vereenvoudiging van deze diensten. 

In dezen zelfden gedachtcngang zet zij het onderzoek voort van onder­ 
scheidene andere quacsties waarover nog geen verslagen konden uitgebracht 
worden. Te weten : 

De vereenvoudiging der vormvereischtcn voor de uitbetaling der pen­ 
sioenen en der jaarwedden van de Staatsagenten, alsmede over de wijze 
waarop de comptabiliteit van de departementen wordt gehouden. De voor-. 
sclu-iften vau de organieke wet der Staatscomptabilitcit van rn Mei 1.846 en 
een algcmeene verorderiug van tO December J868 zijn nog steeds in voege 
mor deze verrichtingen en veroorzaken groole bezwaren in hel schrijfwerk; 

De Commissie heeft dus onderzocht in welke mate de benutliging van de 
postchek-rekeningen de gcwenschtc vereenvoudiging zou kunnen aanbrengen; 

De wijze van aanbesteding der openbare werken; 
De vermindering van hel getal raadgevende commissiën • en de quaestie van 

de presentiegelden; 
De centralisatie van de Staatslaboratoria, enz., enz. 

* • • 
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De Commissie heeft vervolgens de werkwijze onderzocht van sommige depar­ 
tementen of van sommige diensten van de departementen van Binnenlnndsehe 
Zaken en Volksgezondheid, van Nijverheid en Al'beid, alsmede het Beheer van 
de Mal'illc in het Ministerie van Spoorwegen; Posterijen en Telegrafen. 

Wat betreft het llinisterie van Binnenlandsche Zaken heeft de Commissie aan 
de Re~cering een lang verslag overgemaakt, waarvan de Minister van Binnen­ 
landsche Zaken thans de pratische uitvoering onderzoekt. 

Zij heeft namelijk in overweging gegeven de uitbreiding van de bevoegdheid 
der Cemrele Commissie voor de statistiek. Dit 01·g:misme zou bestemd zijn om le 
vermijden dat het zelfde werk in verschillende besturen zou gedaan worden, 
en zou eveneens eene ernstige besparing doen verwezenlijken door de centralisatie 
van al de documentatie, van de onderzoekingen, Yan het schiften der uitslagen 
en van de bekendmakingen betreffende het heele Rijk. 

De Commissie wijrlde eveneens hare anndacht aan de orgnnisntie der 
provinciale besturen en der nrroudisscmcntseommismiutcu. Zij heeft aan de 
Begeeriug \'ingcrwijzingcn gegc\'cn om 11P bcurekkiugen tusscl.en de Regee­ 
ring en de provinciale en gPmec111clijke besturen sneller en eenvoudiger van 
de hand te doen gaan. Eene meer technische inderling van de verschillende 
bevoegdheden werd insge ijks voorgesteld. \Vat onder meer de wegen betreft 
stelt de Commissie voor de diensten v an Staat, provincie en· gemeente te 
centraliseeren. 
Ten slotte heeft de Commissie aan den i\linisler van Binnenlnndsche Zaken 

voorstellen gedaan betreffende de anondissementseommissurinten. Zij had 
daarbij voorn! op het oog de Iinan-icelc noodzakelijkheid bij de gemeenten 
strenger aan Le dringen op het in ortie brengen nm hare bcgl'Ooting. 

Het Ministerie van Nijverheid en Arbeid werd aan een even omstandig nis 
grondig onderzoek onderworpen. 

De Commissie heeft wijzigingen voorgesteld voor de verdeeling der bevoegd­ 
heden. Zij had bij dien arbeid vooral op het oog de bevoegdheid van de verschil­ 
lende besturen en de indeeling van hun arbeidsveld, alsmede de gebrnikte lokalen. 
ln het Departement van Spoorwegen heeft de Commissie vooral het beheer van 

de l\lurine onderzocht. 
Na wijzigingen te hebben voorgesteld in het Middenhest1111r, heeft zij tevens 

eene reeks raadgevingen aangebracht; de Minister van Spoorwegen, Marine, 
Posterijen en Telegrafen heeft onmiddellijk aan een zeker getal voorstellen gevolg 
gegeven, voor andere zal het geschieden binnen min of meer korten tijd. De 
voorstellen betreffen vooral de wijze waarop het personeel wordt benuttigd en de 
grondslagen ,~aarop hunnebczoldiging wordt berekend. 

Om evn voorbeeld le geven, werd cr dadi 'ik eene verminderiug van 
6{ eenheden gedaan i11 het -persoueel der pnkrtbuoten en 4 bij de kust­ 
loodsen, zonder dat het in deze diensten eenige ontreddering hce:-ft veroor­ 
znakt. Zeven en \'ij(lig bedienden konden eveneens worden ontslagen in 
den loodsdienst van Antwerpen en Vlissingen. Deze verminderingen laten 
eene onmiddellijke besparing toe van i ~400,000 frank, en eene besparmg 
van ä,000,000 frank ongeveer zal eerlang kunnen gedaan worden. 

Andere dooi· de Commissie voorgestelde hervormingen worden in 
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be gin sel aangenomen, maar hel hangt van sommige omstandigheden af of 
ze kunnen verw ezenlijkt worden : zooals ile vermeerdering van de loods­ 
rechten in verband mei zekere hangende onderhandelingen met Holland, 
het overbrengen naar Oostende of naar Zeebrugge van de loodsiustellingeu 
van Vlissingen in verband met tic oprichting van et.'n gemengden loods­ 
dienst, of loodsdienst gelijkelijk voor zee- eu binnenvaart, evenals de 
opheffing van het kader der loodsleerllngeu en dezer vervanging door vast 
bezoldigde matrozen. 

De Commissie houdt zich bezig met de studie van eene reeks diensten waarover 
nog geene verslagen werden uitgebracht. 

Vooralsnu legt zij ter studie de inrichting van hel bestuur der Openbare 
We1·ken, van het bestuur der Volksgezondheid en van onderscheidene diensten 
van den Spoorweg. 

De uitgebreidheid dei· diensten van dit Departement is inderdaad van zulken 
aard dat men moet beginnen met de zaken bij gedeelten te hestudeeren. De 
Commissie heeft hare aandacht gevestigd op den kleedingsdienst, de werkhuizen, 
de stand- en stelplaatsen, de commissiën tot goedkeuring, den dienst van de druk­ 
pers, - alsmede het afleveren van biljetten tot vrijverkeer en kostelooze abonne­ 
menten. 

Anderdeels bestudeert zij de inrichting van den Vereffeningsdienst van het 
Nationaal Voedingscomiteit. 

De ondernomen studie over de uitbetaling dei· wedden en pensioenen alsmede 
over de comptabiliteit, waarvan hooger gewog werd gemaakt, heeft de Commissie 
gebracht tot het onderzoek van de werking der Agentschappen van 's Rijks 
Schatkist; deze zijn inderdaad overlast door hunne tusschenkomst in de betalingen 
door de Nationale Bank voor 's Rijks rekening uitgevoerd. _ 

De inrichting van den Moniteur, van de Griffie's, van de Hoven en Rechtbanken 
1igt insgelijks ter studie. 

Ten slotte heeft de Begeering aan de Commissie twee Universiteitsprofessoren 
toegevoegd, die belast worden met de studie der diensten van Kunsten en Weten­ 
schappen. 

Amendement proposé par la Commission. 

Disjoindre les articles 1 et 2 du 
projet de loi. (Taxe d'ouverture 
sur les débits de boissons fermen­ 
tées) et en former un projet de loi 
distinct. 

A mendement door deûouunissie ingediend. 

De artikelen 1 en 2 van het 
wetsontwerp (Openingstaxe op de 
slijterijen van gegiste drank.en) af 
te scheiden en er een afzonderlijk 
wetsontwerp van te maken. 


